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LOI n° 325 du 28 février 1942 relative au 
Statut des opérateurs radiotélégraphistes 
à bord des navires de commerce, de 
pêche et de plaisance, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


‘Art, 19, — Les opérateurs chargés de la 
manipulation des appareils radiotélégraphi- 
ques à bord des navires sont inscrits ma- 
ritimes. 


Art. 2, — Les radioté;égraphistes titulai- 
res d’un certificat d’opérateur de bord de 
4 ou de 2° classe délivré par l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et télépho- 
nes conformément aux conventions inter- 
nationales en vigueur et du diplôme de 
radiotélégraphiste de la marine marchande 
française délivré par le secrétaire d'Etat à 
Ja marine peuvent être nommés officiers 
radiotélégraphistes de 1" classe ou de 2° 
classe de la marine marchande par le secré- 


taire d'Etat À la marine Jorsqu'ils réunis- 
sent les conditions ci-après stipulées : 


1° Pour être nommé officier radiotélé- 
graphiste de 2° classe de la marine mar- 
chande : 

a) Totaliser soixante mois de navigation 
en quaiilé d'opérateur radiotélégraphiste, 
dont vingt-quatre mois en quaiité de chef 
de poste sur les navires dont Ja station est 
classée dans la première catégorie (chiffre 
629 du règlement général des radiocommu- 
fications annexé à la convention interna- 
tionale des té'écommunications) ou dans 
Ja deuxième catégorie (chiffres 620, 632 et 
633 du mème règlement général des radio- 
communications) ; 

b) Etre proposé au secrétaire d'Etat à la 
marine pour le grade d'officier radiotélé- 
graphiste de 2° classe par une commission 
centrale au vu de leurs dossiers établis 
par les chefs de quartiers de l'inscription 
maritime d'après les appréciations des ca- 
pitaines des navires sur lesquels ils ont 
été embarqués; 

2° Pour être nommé officier radiotélé- 
graphiste de 1" classe de la marine mar- 
chande : 

a) Etre titu'aire du certificat de 1" classe 
d'epérateur radiotélégraphiste de bord; 

b) Totaliser quarante-huit mois de navi- 
gation en qualité d'officier radiotélégra- 
phiste de 2° classe, dont trente-six mois en 
qualité de chef de poste sur les navires 
dont la sfation radioélectrique est classée 
dans la première catégorie (chiffre 629 du 
réglement général des radiocommunica- 
tions) ; 

c) Etre proposé pour le grade d'officier 
radioté'égraphiste de 1"° casse par la com- 
mission centrale mentionnée au paragra- 
phe 1% (aïinéa L) ci-dessus, au vu de leurs 
dossiers établis par les chefs de quartiers 
de l'inscription maritime d’après ies appré- 
ciations des capitaines des navires sur les- 
quels ils ont été embarqnés. 


Art. 3. — Pour l'application des lois et 
règiements sur Ja caisse de retraite des 
inscrits maritimes et la caisse généfale ce 
prévoyance des marins français, les offi- 
ciers radiotélégraphistes de 1° classe de la 
marine marchande sont classés dans la 
deuxième catégorie ; les officiers radiotélé- 
graphistes de 2° casse de la marine mar- 
chande, sont incorporés dans la troisième 
catégorie. 


Art. 4. — A titre transitoire les disposi- 
tions suivantes seront appliquées: 

1° Tout opérateur classé officier radio- 
télégraphiste de 1° classe en application 
de la loi du 23 novembre 1933 avant la 
mise en vigueur de la présente loi conser- 
vera le brevet d'officier radiotélégraphiste 
de 1"° classe de la marine marchande ; 

2° Tout opérateur classé officier radio- 
télégraphiste de 2° classe en application de 
la loi du 23 novembre 1933 avant la mise 
en vigueur de la présente loi conservera Je 
brevet d'officier radiotélégraphiste de 2° 
classe de la marine marchande, 


Art. 5. — Sont abrogées toutes les dis- 
positions contraires à la présente loi et no- 
sas celles de la loi du 23 novembre 
993 


Art. 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme Joj 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 février 1942, 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elag 
français : 
L'amniral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à la ma- 
rine, 
Al DARLAN, 
Le secrélaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


—+e—+- 


LOI n° 170 du 14 mars 1942 relative à la 
sécurité et à l'hygiène à bord des navi- 
res de commerce, de pêche et de plai- 
sance. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etal 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1er, — L'article 30 de la loi du 16 
juin 1983 sur la séeurité de la navigation 
maritime et l'hygiène à bord des navires 
de commerce est modifié ainsi qu'il suit: 

« Un décret üéterminera les conditions 
générales d'application de la présente loi, 
ainsi que le régime applicable aux mavires 
d'un tonnage brut de 250 tonneaux et au- 
dessous », 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme Joi 
de l'Etat, 


Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de YEtaf 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à la marine, comman- 
dant en chef des forces marilimes 
françaises, 
Al DARLAN. 


+e+— 


LOI n° 375 du 14 mars 1942 abrogeant la 
législation sur les habitations à bon mar- 
ché telle qu'elle a été appliquée dans la 
ccionie de la Guadeloupe et dépendances 
et affectant aux travaux d'assainissement 
des villes et bourgs les sommes à prove- 
nir de la liquidation de « l'office des ha- 
bitations économiques » de cette colcnie, 
ainsi que Îles ressources fiscales créées 
par l’article 111 de la loi du 25 juin 1920, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 197, — Est abrogée la législation suf 
les habitations à bon marché et Ja petite 
propriété, telle qu’elle a été établie dans 
la colonie de la Guadeloupe et dépendan- 
ces, en exécution de l'article 125 de la loi 
de finances du 13 juillet 1925, par l'arrêté 
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Jocal du 17 août 1931 et les textes subsé- 


‘quents. 

Un arrêté du gouverneur réglera les dé- 
tails de la liquidation de « l'office des habi- 
tations économiques » créé dans cette co- 
lonie, 

Toutes les sommes à provenir de cette 
liquidation seront versées au budget local 
et affectées exclusivement aux travaux 
d'assainissement des villes et bourgs. 

Art, 2. — L'article 125 de la loi de finan- 
ces du 13 juillet 1925 est abrogé, en ce 
qui concerne la Guadeloupe, et remplacé 
par la disposition suivante: 

« Dans la colonie de la Guadeloupe et 
dépendances, à compter de la promulga- 
tion du présent décret, les ressources fis- 
cales créées par l'article 111 de la loi du 
25 juin 1920 seront recouvrées au profit du 
budget local et affectées exclusivement 
aux travaux d'assainissement des villes et 
bourgs ». 

art. 2. — Le présent décret sera publié 
.au Journal ofliciel de l'Etat français et au 
Journal officiel de la Guadeloupe et exé- 
cuté comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal Ge France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale ct aux finances, 
YVES BOUTUILLIER. 


Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrélaire d'Elat aux colonies, 
par intérim, 

G! BERGERET, 
L'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, 
Al DARLAN. 
— + 


LOI n° 391 du 14 mars 1942 portant modi- 
fication, à titre exceptionnel, de diverses 
dispositions relatives au recrutement et 
à l'avancement des fonctionnaires de 
l'administration centrale du Secrétariat 
d'Etat à l’intérieur. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 4°, — A titre exceptionnel, par dé- 
rogalion aux dispositions de l’article 14 du 
décret du 27 décembre 1923, et pendant 
une période d’un an à compter de la date 
de la publication du présent décret, les 
conditions d'ancienneté exigées pour l'ins- 
cription des. fonctionnaires de l’adminis- 
tration centrale sur les listes d'aptitude au 
grade supérieur sont réduites d’un tiers. 

Les listes d'aptitude aux grades de chefs 
et de sous-chefs de bureau seront établies 
par le conseil des directeurs au cours du 
premier trimestre 1942. Elles pourront 
comprendre un nombre de candidats égal 
aux emplois vacants. 

Art. 2, — Pendant la période prévue par 
l'article du présent décret pourront être 
nommés : 

1° Au grade de chef de bureau et dans 
le limite d'une nomination sur cinq, les 


chefs de bureau des administrations cen- 
trales des secrétariats d'Etat, de la préfec- 
ture de police et de la préfecture de la 
Seine ; 

2e Au grade de sous-chef de bureau, les 
sous-chefs de bureau des administrations 
visées à l'alinéa précédent ainsi que les 
rédacteurs des mêmes administrations 
comptant au moins quatre ans de fonctions 
dans leur grade. 

Pourront, en outre, être nommés sous- 
chefs de bureau : 

Les sous-préfets et sccréla'res généraux 
de préfecture de 3° classe comptant un an 
de fonctions dans leur grade ; 

Les candidats titulaires d'un brevet d’of- 
ficier des armées de terre, de l’air ou de 
mer, titulaires d'une licence ou d’un di- 
plôme équivalent et comptant au moins 
six ans de services ouvrant des droils à 
pension. 


Art, 3, — Les fonctionnaires appelés à 
bénéficier des dispositions qui précèdent 
devront rester dans les cadres de l’admi- 
nistration centrale pendant une durée de 
deux ans au moins à compter de leur no- 
mination, 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par ie Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


— 


LOI n° 396 du 17 mars 1942 complétant 
‘la loi du 12 avril 1941 relative à la 
production, au commerce et à l'utili- 
sation des chevaux et mulets, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 197. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture fixe, par arrété pris sur la 
proposition du comité national interpro- 
fessionnel des chevaux et mulets, les rè- 
g'es à observer en vue d'assurer, en fon:- 
tion de leurs besoins, la répartition entre 
les départements et les exploitations des 
chevaux et mulets que leurs propriétaires 
actuels se déclarent spontanément prêts à 
vendre. 


Art, 2. — Si la réglementation prévue à 
l'article 1% de la présente loi n'offre pas 
des possibilités suffisantes de répartition 
contrôlée, le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture peut, après avis du comité 
national interprofessionnel des chevaux et 
mulets, procéder à la réquisition des che- 
vaux et mulets; il peut déjéguer ce droit 
de réquisition aux préfets régionaux et 
départementaux. 


La corporation nationale paysanne sera 
consultée sur la répartition des effectife 
à réquisitionner. 

Le secrétaire d'Etat à l'économie natio« 
nale est autorisé à ouvrir dans les écritures 
âu Trésor un compte spécial qui sera dé: 
bité, dans la limite d'un montant maxis 
mum de 200 millions de francs, des som- 
mes nécessaires au règlement des réquisi< 
tions de chevaux; il sera crédité des som- 
mes provenant de la vente des animaux 
réquisitionnés. 

Un arrêté des ministres secrétaires d'Etat 
à l’agricuiture, à l'économie nationale €t 
aux finances et à l'intérieur déterminera 
les conditions d'application du présent ar- 
ticle. 

Quiconque se sera soustrait ou aura tenté 
de se soustraire à un ordre régulier de 
réquisition prononcé en vertu du présent 
artiele sera passible des peines prévues à 
l'article 7 de la loi du 12 avril 1941, com- 
plété comme il est dit à l’article 3 de la 
présente loi. 

Tout fonetionnaire ou agent de l'auto- 
rité publique qui aura sciemment procédé 
à des réquisitions illégales sera passible 
des peines prévues à l'article 174 du code 
pénal. 


Art, 3. — L'artiele 7 de la loi du 12 avril 
1941 relative à la production, au come 
merce et à l’utilisation des chevaux et 
mulels est complété ainsi qu'il suit: 

« Les chevaux et muets vendus en 
fraction aux dispositions des lois et règie- 
ments sur la production, le commerce et 
l'utilisation des chevaux et muïcts, peu- 
vent être saisis par tout fonctionnaire ou 
agent de l'autorité publique compétent, 

« Dans tous les cas où une condamnn- 
tion est prononcée en raison d'une vente 
de chevaux ou mulets effectuée en infrac- 
tion aux dispositions des lois et règlements 
sur la production, le commerce et l'utili« 
sation des chevaux et mulets, la juridic. 
tion compétente ordoune Ja confiscation 
au profit de l'Etat des animaux saisis », 


Art. 4. — La répartition des chevaux rt 
mulets réquisitionnés par application des 
dispositions de l’article 2 de la présente 
loi ou de ceux qui auront été saisis ou 
confisqués soit pour avoir fait l'objet de 
majorations illicites de prix, soit par ap- 
plication des dispositions de l'article 7 da 
la loi du 12 avril 1941 relative à la produc- 
tion, au commerce et à l’utilisation des 
chevaux et mulets, complété par l'article 3 
de la présente loi, sera assurée par les 
soins du comité national interprofessionnel 
des chevaux et mulets sous le contrôle du 
ministre secrétaire d'Elat à l’agriculture et 
suivant les directives qu'il aura arrêtées 
après avis de la corporation nationale puy- 
sanne. 


Arf. 5. — L'article 4 de la loi du 12 avril 
1941 relative à la production, au com- 
merte et à l’utilisation des chevaux et 
mulets est çomplété ainsi qu'il suit: 

« Le versement au Trésor d'une rede- 
vance pouvant atteindre cinq fois le prix 
des animaux vendus en fraude peut éga- 
lement être imposé, pour les mêmes mo- 
tifs, par le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agricuiture aux non-titulaires de la carte 
professionnelle ». 
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Art. 6. — Toute infraction aux dispo- 
sitions des arrêtés ou des règlements pris 
pour l'application des articles 1* et 2 de 
la présente loi sera passible des peines 
prévues à l'article 7 de la loi du 12 avril 
1941, complétée par l'articie 3 de la pré- 
sente Joi. 

Art, 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 17 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de Y'E‘at 
français: 
Le garde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZWOT, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
L'amiral de la flotte, ministre vice- 
président du conseil, ministre se- 


crétaire d'Etat à la guerre, par 
intérim, 
A! DARLAN, 
+ 


LOI n° 357 du 15 mars 1942 concernant 
l'application, dans les territoires rele- 
vant du secrétariat d'Etat aux affaires 
étrangères, de la loi du 6 avril 1941 
relative à l'équipement national. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. fer, — Le secrétaire d'Etat aux âf- 
faires étrangères est chargé de prendre 
toutes mesures pour que, dans la zone 
française du Maroc, ainsi qu'en Tunisie, 
la loi du 6 avril 1941 relative à léquipe- 
ment national soit appliquée, sous la ré- 
serve des assouplissements que nécessite- 
ront les conditions locales, 


Art, 2. — Le présent décret sera pulié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 15 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'E!a! 

Irançais: 
L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, se- 

crélaire d'Etat aux affaires 

étrangères, 

DARLAN. 

Le secrétaire d'Etat, délégué 
général à l'équipement na- 
tional, 

FRANÇOIS LEHIDEUX. 
6 


| 


Loi tendant à fixer les cadres du personnel 
du centre national de la recherche scien- 
tifique. 


Reetificalif au Journal ofliciel du 30 janr- 
viwr 4912: page 418, 2 colonne, 92 ligne, 
arlicle 3, 2° Services extérieurs: A. Personnel 
administratif, au de: « qualre sténodac- 
tylographes (dont un du cadre latéral} », lire: 
« cinq Sténodacty:ographes (dont une du cadre 
latéral » 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIÏIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistra'ure, 


Par arrêté en date du 14 mars 192, sont 
: 

Président du tribunal de première instance 
de Meaux, M. Begis, président du tribunal de 
première inclance de Provins, en remplace- 
ment de M. Pernot, qui à été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Président du tribunal de première instance 
de Provin<, M. Jeulin, juge de 2° c'asse au 
tribunal de première instance de Troyes, en 
remplacement de M. Begis. 

Juge de 2e classe au tribunal de première 
instance de Troyes, sur sa demande, M. Fran- 
ceschi, juge de 2° classe au iribunal de pre- 
imière instance de Rocroi, en remplacement 
de M. Jeulin. 

Président du tribunal de première instance 
de Fontenay-le-Comte, M. Guillon, juge de 
2% classe au tribunal de première instance de 
Niort, en remplacement de M. Bernard, qui 
1 été admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 

Juge de 9% classe au tribunal de première 
instance de Niort, M. Preziosi, jùge suppléant 
rétribué du ressort de La cour d'appel de Poi- 
tiers, en remplacement de M. Guillon. 

Président du tribunal de première instance 
de Moutiers, sur sa demande, M. Perrin, pro- 
cureur de ja République près ledit tribuna}, 
en remplacement de M. Herete, décédé. 

Juge au tribunal de première instance de 
Bordeaux, M. Dalal, juge d'instruction de 
2e classe au tribunal de première instance de 
Saintes, en rempiacement de M. Nocquet, 
qui a été nommé juge d'instruction adjoint 
au tribunal de première inslance de là Seine. 

Juge de 2° classe au tribunal de première 
instance de Saintes, M. Lagier, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d’apnel de Poi- 
tiers, en remplacement de M. Dalat. 

Juge au tribunal de première instance de 
Poitiers, M. Bizière, juge de 2e classe au tri- 
bunal de première instance de Montmorillon, 
en remplacement de M. Meaume, qui a été 
nommé procureur de Ja République près le 
tribunal de prernière instance des Sables- 
d'Olonne. 

Juge de 2e classe au tribunal de première 
instance de Montmorillon, M. Guion (Pierre- 
Philippe-Auguste), avocat (loi du 28 avril 4919, 
art. 48, Sier, 7e), en remplacement de M. Bi- 
ziere. 

Juge de 2° classe au tribunal de première 
instance de Troyes, sur sa demande, M. Pois- 
son, juge de 2% classe au tribunal de première 
instance d'Epernay, en remplacement de 
M. Mazel, qui a été nommé procureur de la 
République près le tribunal de première ins- 
tance de Sens. 

Juge de 3e classe au tribunai de première 
instance de Pont-Audemer, M. Lhermitte, 
nommé juge d'instruction de 3e classe au tri- 
bunal de première instance de Dieppe par 


arrêté du 31 décembre 1911, dont les di:po- 
sitions sont rapportées en ce qui le concerne 
en remplacement de M. Aurillon, qui à «1 
Dormimé juge au tribunal de première instance 
des Andelys. 

Juge de 5° classe au tribunal de première 
instance de Gannat, M. Poujade (Jean-Pierre. 
Léon-Angely), juge de paix de 3 chasse des 
cantons de et Grand-Bou:» 
(Creuse) (loi du 28 avril 1929, art. 18, & ter, 8e 
2 alinéa), en remplacement de M. Degecrze! 
dont la nomination a été rapportée. 


Substitut dn procureur de la Répnblique près 
le tribunal de première instanee de la Seine, 
M. de Bonnefoy des Aulnaïis, proeureur de ja 
République près le tribunal de première ins. 
tance d’Epernay, en remplacement de M. 
son, qui à été nommé subetitut du procureur 
général près la cour d'appel de Paris. 


cureur de la République près le tribuna 
de première instance d'Epernay, M. Boucir, 
procureur de la République près le r 
de première instance de Coulommiers, en rem- 
placement de M. de Bomnefoy des Aulnais. 

Procureur de la Républiqne près le trihunal 
de première instance de Couloinmiers, M. Ban. 
res, juge d’insiruction de 2 classe au tribunal 
de preinière instance d’Etampes, en rempla- 
cement de M. Boucty. 

Juge de % casse au tribunal de première 
instance d’Elampes, sur sa demande, M. Des. 
mont:, juge d’instruetion de 2° classe au tri 
bunal de première instance de Châteaudun, 
en remplacement de M. Baures. 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Châteaudun, M. Simart, attaché 
fihtiaire au ministère de la justice, en rem- 
placement de M. Desmonts. 

Avocat général près la cour d’appel de Lyon, 
M. Flamarion, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Roanne, 
en remplacement de M. Boyer, qui à été mis 
en disponibilité, 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Reanne, M. Petrau- 
Gay, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de 
Sant-Eticnne, en remplacement de M. 
marion. 

Substiltut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de 
Saint-Etienne, M. Faivre, Substitut du pro- 
cureur de la République de 2 elasse près le 
tribunal de première instance de Villefranehe- 
"oi en remplacement de M. Petrau- 

ay. 

Substitut du procureur de Ja République 
de æ classe près le tribunal de première ins- 
tance de Vilefranche-sur-Saône, M. Leboulan- 
ger, atlaché titulaire au ministère de la jus- 
tice, en remplacement de M. Faivre. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Marennes, M. Boutin, 
substitut du procureur de la République de 
2e classe près le tribunal de première instance 
de Bressuire, en remplacement de M. Graveau, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, 

Substitut du procureur de la République 
de % classe près le tribunal de première ins- 
tance de Bressuire, M. Rivière, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Poi- 
tiers, en rerpiacement de M. Boutin. 

Subslitut du procureur de la République de 
3e classe près le tribunal de première instance 
de Saint-Malo, sur sa demande, M. Gaïigneron 
Jollimon de Marolies, substitut du procureur 
de la République de 3e classe près ke tribunal 
de première instance de Dunkerque, en rem- 
placement de M. Noël, nommé par arrêté de 
ce jour substitut du procureur de là Républi- 
que près le tribunal de première instance de 
Dunkerque. 

Supp'éant non rétribué du juge de paix de 
la Calle, M. Ponseille (Jean), en remplace- 
ment de M. Robert, dont la démission a été 
acceptée. 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions 
de l'instruction aux tribunaux de première 
instance ci-après désignés : E 
Bordeaux. — M. Dalat, nommé juge an 
siège par le présent arrêté, en remplagement 
de M. Nocquet. 
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_ Châteaudun. — M. Simart, nommé juge au 
siège par le présent arrêté, en remplacement 
de M. Desmonts. 

La Flèche. — M. Chantrau, juge au 
en remplacement de M. Jouvenet, qui a été 
nommé juge au tribunal de première instance 
du Maus. 

Moulins, — M. Jaubert, juge au siège, en 
remplacement de M. Chabrol, qui a élé mis 
en congé de longue durée. 

Oran. — M. Gadoux, juge au siège, en rem- 
placement de M. Schwarlz, qui reprend, sur 
sa demande, ses fonctions de juge au siège. 

Poiliers. — M. Bizière, nommé juge au siège 
16 le présent arrêté, en remplacement de 

. Meaume. 

Saintes, — M. Lagier, nommé juge au siège 


le pue arrêté, en remplacement de 
Dala 


Troyes. — M. Poisson, nommé juge au siège 
je le présent arrêté, en remplacement de 
. Mazel. 
_ Etampes, — M. Desmonts, nommé fuge au 
siège par le présent arrêté, en remplacement 
de M. Baures. 


M Teissonnière, juge rélribué du 
ressort de la cour d'appel d’Alger, est chargé 
temporairement des fonctions de l'instruction 
au tribunal de première instance de Blida, 
en vue de les exercer concurremment avec le 
magistrat titulaire. 


. M. Lallemant, juge de 3% classe au tribunal 
de première instance de Wassy, est chargé 
des jonclions de juge de paix des cantons de 
Massy et Doulevant. 


Sont nommés président honoraire: 
M. Berge, juge honoraire. 
M. Perdrix, juge honoraire, 


M. Lamor, président de chambre à la cour 
d'appel de Bordeaux, est aamis, à compter du 
21 février 1942, à faire valoir ses droits à la 
rciraile (lois des 14 avril 1924 et 18 août 
193%6) et nommé président de chambre hono- 
Jaire. 

_ M Mirande, président de chambre À la 
cour d'appel de Douai, est admis, à compter 
du 9 février 1942, à faire valoir ses droits à 
Ja relraile (lois des 14 avril 49% et 18 août 
en et nommé président de chambre hono- 


M. Boucly, conseiller à la cour d'appel de 
Rennes, est admis, à compler du évrier 
1942, à faire valoir ses droits à Ja retraite 
(lois des 14 avril 192%4 et 18 août 1936) et 
conseiller honoraire. 

M. Mazoyer, conseiller à la cour d'appel 
d'Alger, est admis, à compter du pe 
à droits à la retraite 

ois des avril 1924 et 18 août 1: 
nommé. conseiller honoraire. 
. M. Renouard, président du tribunal de pre- 
mière instance de Vouziers, est admis, à 
Compter du 8 février 1942, à faire valoir ses 
droits à la retraite {lois des 14 avril 19% et 
18 août 1936) et nommé président honoraire. 


M. Prost, juge de 2% classe au tribunal de 
première instance de Chalon-sur-Saône, est 
admis, à compter du 28 février 4942, à faire 
valoir ses droits à la retraite (lois des 44 avril 
— et 18 août 1936) et nominé juge hono- 
aire. 

M. Chappe, juge de paix à Alger, est admis, 
à compter du 11 février 4942, à faire valoir 
ses droits à la retraite (lois des 14 avril 19% 
LR. août 1936) et nommé juge de paix hono- 

ire, 

M. Kromenacker, juge de 4r classe au tri- 
bunal cantonal de Boulay, est admis, à comp- 
ter du 23 février 1942, à faire valoir ses droits 
à la retraite (lois des 14 avri] 1924 et 18 août 
1926) et nommé juge honoraire. 


Est acceptée, à compter du 4er avril 1942, 
la démission de M. Besse, juge au tribunal 
de première instance de Montpellier, qui est, 
à compter de la même date, nommé juge 
honoraire. 


Est acceptée, à compter du 4° avril 1942, 
la démission de M. Fumasoli, suppléant non 


rétribué du juge de paix de M'Sila, qui est, à 
compter de la même date, nommé juge de 
paix honoraire. 


Par arrêté en date du 14 mars 1942, M. Noël, 
substitut du procureur de la Képubii ue 
de 2 classe près le tribunal de première 
instance de Saint-Malo, est nommé substitut 
du procureur de la République de 3% classe 
rès le tribunal de première instance de Dun- 
erque, en remplacement de M. Gaigneron 
Jollimon de Marolles, qui a élé nommé sub- 
stitut du procureur de la République de 
% classe près le tribunal de première ins- 
tance de Saint-Malo. 


—*+ © 


Par arrtlé en dale du 14 mars 192, M. Du- 
mas, juge suppléant rélribué du ressort de 
la cour d'appel de Pau, est nemimé, sur sa 
demande, altaché tilulaire au ministère de la 


justice. 


Par arrêté interministériel en date 
10 mars 1942, signé du garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat la justice, et du 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, M. Nalbert, suppléant rétribué du juge 
de paix de Dellys, æsl mis, pour une période 
de cinq ans, à la disposition du gouverne- 
ment du protectorat francais en Tunisie, pour 
exercer des fonctions judiciaires au tribunai 
mixte immobilier de Tunisie. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie. — Décret n° 533 du 23 février 1942 
rattachant les services de la voirie dépar- 
tementaie et vicinale à l'administration 
des ponts et chaussées. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 5 juillet 1854, portant 
règlement sur les chemins vicimaux en 
Algérie, et notamment son article 17; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 sur 
l'organisation des conseils géntraux de 
l'Algérie, et notamrmaent l'article 46 (6°, 
295 7, et 9); 

Vu Ja loi du 22 juillet 1927 qui a modi- 
fié l’article 11 de la loi du 21 mai 1836 
en substituant le titre d'ingénieur du ser- 
vice vicinal à celui d'agent voyer; 

Vu le décret du 14 décembre 1927 fixaat 
la correspondance entre les grades an- 
ciens et Louveaux du service vicinal); 

Vu le décret du 20 avril 1928 étendant 
à l'Algérie les dispositions contenues dans 
la loi du 22 juillet 1927 et dans le décret 
du 14 décembre 1927; 

Vu le décret du 13 octobre 1851 portant 
règlement sur le service des ponts et 
chaussées, modifié les 18 scplemire 1950 
et 21 janvier 1951; 

Vu le décret du 16 juin 1923 fixant le 
statut des ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux publics de l'Etat modi- 
fié les 11 octobre 1924 et 11 mai 1927; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 19%6 portant 
refonte du statut des adjoints techniques 
des ponts et chausstes et des mines de 
l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1921 fixant 
le statut des agents de bureau des ponts 
et chaussées et des mines en Algérie, 
modifié par les arrêtés du 17% octobre 
1925, 2 août 1928, 18 novembre 1929, 31 dé- 
cembre 1929 et 3 août 1936; 

Vu le décret du 9 mars 1931 relatif au 
classement des ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat en 
vue de leur nomination au grade d'ingé- 
nieur ordinaire; 

Vu la loi du 24 décembre 1907 sur le 
recrutement des ingénieurs des ponts et 


chaussées; 


Vu la loi du 18 août 1936 et le décret 
du 23 septembre 1936 réglant la limite 
d'âge pour les fonctionnaires de l'Etat; 

Vu la loi du 14 avril 1924 portant règle- 
ment des retrailes des fonctionnaires civils 
de l'Etat; 

Vu les décrets des 2 février 1926 et 16 dé- 
cembre 1937 concernant le régime des pen- 
sions servies par la caisse des retraites de 
l'Algérie ; 

Vu les décrets des 10 mai 1854 et 14 mai 
1908 ; 

Vu les décrets des 18 décembre 1906 ef 
26 mars 1927; 

Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu la loi du 15'octobre 1940 portant rat- 
tachement des services de la voirie dépar- 
tementale et vicinale à l'administration des 
ponts et chaussées et le décret du 26 dé- 
cembre 1940 fixant les modalités de ce rat- 
tachement ; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat aux communica- 
tions, 
Décrétons : 

Art. 1®, — A dater de l'application du 
résent décret, telle qu'elle est définie à 
article 14 ci-après, les services de la voi- 
rie départementale et vicinale en Algérie 
seront rattachés à l'administration des 
ponts et chaussées. 

Le service ordinaire des ponts et chaus- 
sées assurera dans chaque département de 
l'Algérie, sous l'autorité respective du pré- 
fet ct des maires, la gestion des routes dé- 
partementales et celle des chemins vici- 
naux. 

IL remplira À cet effet toutes les fone- 
tions dévolues au service vicinal, 

Art, 2. — A dater de la publication du 
présent décret, le recrutement des fonc- 
lionnaires du service vicinal en Algérie 
est définitivement arrêté. 

Les ingénieurs en chef, les ingénieurs 
principaux, ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints du service vicinal forment un cadre 
latéral assimilé à celui des fonctionnaires 
des ponts et chaussées de grade correspon- 
dant et prennent respectivement le titre 
d'ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sées, ingénieurs ou ingénieurs adjoints des 
ravaux publics de l'Etat (service des ponts 
et chaussées) du cadre latéral. His bénéfi- 


cient des mêmes échelles de traitement 
que les fonctionnaires du cadre des ponts 
Algérie, leur 


et chaussées détachés en 
classe dans leur grade étant dilerminée, 
pour chaque agent, par un arrèlé du se- 
crétaire d'Etat aux communications, 

Les fonctionnaires subalternes du service 
vicinal forment un cadre latéral algérien 
assimilé à celui des fonctionnaires algé- 
riens des ponts et chaussées et des mines 
de grade correspondant et prennent le titre 
d'adjoints techniques et d'agents de bu- 
reau des ponts et chaussées etdes minesdu 
cadre latéral algérien, leurs grade et classe 
étant déterminés, pour chacun d'eux, par 
un arrêté du gouverneur général ; ils béné- 
ficient des mêmes échelles de traitement 
que les adjoints techniques et les agents 
de bureau de l'Algérie. 

Les fonctionnaires = du 
service vicinal qui, à la date d'application 
du présent décret, auraient atteint l'âge 
fixé pour la retraite des fonctionnaires tri- 
butaires du régime de retraites de la loi du 
14 avril 1924 ou de celui du décret du 
2 février 1926, compte tenu des motifs per- 
sonnels de prorogation d'activité prévus, 
selon le cas, dans le cadre de l'application 
de la loi du 18 août 1936 on dans celui du 
décret du 25 novembre 1937, sergnt mis à 
la retraite, 
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Dans les reclassements à intervenir, il 
sera tenu compte de l’ançienneté dans le 
grade, des aptitudes et de la manière de 
servir de chacun. 

Dans chaque cas, le reclassement sera 
prononcé après avis du préfet et des ingé- 
nieurs en chef du service ordinaire, sur les 
propositions de l'ingénieur en chef du ser- 
vice vicinal. 

Art. 3. — Les fonctionnaires des deux 
cadres latéraux participent à la gestion de 
la voirie nationale en Algérie. d 

Les ingénieurs en chef du cadre latéral 
sont affectés à des postes d'ingénieur en 
chef adjoint à un ingénieur en chef du ser- 
vice ordinaire et remplacemt ce dernier, 
dans les services ordinaire et vicinal, en 
cas d'absence ou d’empêchement. 

Le nombre des postes d'ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées du cadre laté- 
ral est limité à deux correspondant au 
nombre des départements qui ont gardé 
jusqu’à ce jour l'autonomie de leur service 
de voirie en Algérie. 

Ces postes seront réservés au fur et à 
mesure des vacances : 

Aux ingénieurs principaux des services 
vicinaux d'Algérie en activité de service 
en Algérie à la date du présent décret 
avant antérieurement subi avec succès les 
épreuves de l’examen national d'aptitude à 
l'emploi d'ingénieur principal du service 
vicinal : 

Aux ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des services vicinaux d'Algérie remplissant 
ces mêmes conditions Imais mon encore 
pourvus d’un poste d'ingénieur principal 
qui pourront, ultérieurement, être placés 
au dernier échelon du cadre latéral des 
ingénieurs ordinaires des ponts et chaus- 
gées. 

Les ingénieurs ordinaires du cadre laté- 
al sont placés à la tête d’arrondissements 
du service ordinaire des ponts et chaus- 
sées en Algérie. Ils peuvent exceptionnelle- 
ment assister l'ingénieur en chef du ser- 
vice ordinaire en qualité d’adjoint. 

Les ingénicurs et ingénieurs adjoints 
des travaux pubiics de l'Etat du cadre 
latéral sont placés à la tête de subdivi- 
sions d'entretien, d'études ou de travaux 
neufs du service ordinaire des ponts et 
chaussées en Algérie, Ils peuvent être 
affectés an bureau de l'ingénieur en chef 
ou à un bureau d'ingénieur ordinaire. 

Les adjoints techniques du cadre latéral 
algérien sont en principe affectés dans les 
bureaux. Ils peuvent être adjoints aux sub- 
divisionnaires ou même, à titre exceplion- 
nel, être chargés de la gestion de subdi- 
visions peu importantes sous les mêmes 
condilions que les adjoints techniques des 
ponts et chaussées du cadre permanent 
métropolitain détachés en Algérie et du 
cadre algérien. 


Les fonctionnaires du cadre latéral peu- 
vent être mutés d'un département à lau- 
tre sur les territoires métropolitain et 


algézien, soit sur leur demande, soit d'of- 
tice, 

Les fonctionnaires du cadre latéral algé- 
rien peuvent être mutés d'un département 
à l'autre en Algérie, soit sur leur demande, 
poit d'office, 

Art. 4. — Les règles d'avancement de 
classe dans leur grade, de discipline, de 
congé et de mise à la retraite des fonc- 
tionnaires des deux cadres latéraux se- 
ront les mêmes que celles qui sont appli- 
quées aux fonctionnaires des ponts et 
chaussées détachés en Algérie pour les in- 
génieurs du cadre latéral et aux fonction- 
naires de l'Algérie: adjoints techniques et 
agents de bureau des ponts et chaussées et 
des mines du cadre algérien, pour les fonc- 


tionnaires subalternes du cadre latéral al- 
gtrien, 


Les fonctionnaires des cadres latéraux 
concourent avec les fonctionnaires du cadre 
permanent et du cadre latéral de la métro- 
sole aux examens professionnels qui auront 
bou pour le recrutement, d’une part, d’in- 
eme adjoints des travaux publics de 
‘Etat provenant des adjoints techniques, 
d'autre part, d'ingénieurs ordinaires des 
ponts et chaussées à partir d'ingénieurs ou 
ingénieurs adjoints des travaux publies de 
l'Etat dans les conditions respectivement 
fixées par les décrets des 16 juin 1923 et 
9 mars 1991. 

Les candidats qui auront satisfait à ces 
examens seront promus dans le cadre per- 
manent. 


Art, 5, — Seront nommés dans les deux 
cadres Jaléraux à la dernière classe du 
grade correspondant, les candidats anté- 
rieurement admis à un emploi de fonc- 
tionnaire du service vicinal à la suite de 
concours régulièrement organisés dans les 
départements, mais non encore promus à 
cet emploi, 

Aït. 6. — L'organisatiôn territoriale des 
services de voirie d'un département en 
circonscriptions, en arrondissements et 
subdivisions, ainsi que la composition des 
bureaux est arrètée par le gouverneur gé- 
néral après avis du préfet et des ingénieurs 
en chef du service ordinaire. 

Art. 7. — Le cadre latéral et le cadre 
latéral algérien sont temporaires. Les va- 
cances qui viendront à se produire dans 
les effectifs de ces deux cadres latéraux à 
chaque échelon et auxquelles il ne serait 
pas pourvu par la promotion de fonction- 
haires de ce cadre dans les conditions pré- 
vues aux articles 3 et 5, seront comblées, 
dans la mesure où les nécessités du service 
l'exigeront, par la nomination de fonction- 
naires des ee et chaussées du cadre 
permanent détachés en Algérie pour les 
emplois d'ingénieurs et adjoints techniques 
et par celle d'agents de bureau de l'Algérie 
pour les emplois d'agents de bureau. 

Les réductions d'effectifs compatibles 
avec les nécessités du service seront fixées 
par arrètés du gouverneur général de Y'AI- 
gérie. 

Art, 8. — Les traitements des fonction- 
naires des ponts et chaussées, qu'ils ap- 
partiennent ou non au cadre latéral et au 
cadre latéral algérien, seront pris en tota- 
lité en charge par l'Algérie. 

Celle-ci recevra, à cet effet, chaque an- 
née, des-départements algériens, à titre de 
fonds de concours, une participation aux 
dépenses de personnel pour l'entretien des 
routes départementales et des chemins vi- 
cinaux. Le montant de cette participation, 
qui sera fixé forfaitairement par le gou- 
verneur général sur Ja proposition du pré- 
fet, devra couvrir en principe la totalité 
des dépenses mises à la charge du budget 
de l'Algérie du fait du rattachement des 
services de la voirie départementale et vi- 
cinale à l'administration des ponts et 
chaussées. 

En cas de changements notables surve- 
nus dans les éléments ayant servi de base 
au calcul du forfait, le montant de la par- 
ticipation pourra être modifié après avis 
du préfet, 

Art. 9. — A titre provisoire, ls fonc- 
tionnaires des ponts et chaussées du cadre 
vermanent, du cadre latéral et du cadre 
atéral algérien pourront recevoir une ré- 
munération pour leur participation à Ja 
gestion de la voirie départementale et vici- 
nale en Algérie, Cette rémunération sera 
imputée sur le budget de l'Algérie, son 
montant sera fixé par arrêté du gouverneur 
général. 

Art. 10, — A compter du jour où, en 
exécution des dispositions ci-dessus, Les 
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ingénieurs en chef, les ingénieurs rineil 
paux, les ingénieurs et ingénieurs adjoint 


du service vicinal sont incorporés dans Je 
cadre latéral des ponts et chaussées, ils 
sont assujettis au régime des pensions ci- 
viles des fonctionnaires de l'Etat. | 

A compler de la mème date, sont aff- 
liés à la caisse des retraites de l'Algérie 
les fonctionnaires suballernes du service 
vicinal prenant le titre d’adjoints techni- 
ques et d'agents de bureau des ponts et 
chaussées et des mines du cadre latéral 
algérien. 

Toutefois, les fonctionnaires qui seraient 
admis à la retraile avant le 1*% janvier 


.1942 demeureront affiliés aux caisses dé- 


partementales des retraites, aux charges et 
aux bénéfices desquelles ils continueront à 
participer. 

Art. 11. — Les cantonniers chefs el les 
cantonniers de la voirie départementale et 
éventuellement les surveillants assimilés 
continueront à faire partie du cadre des 
ouvriers départementaux et, en consé- 
quence, à être payés par le département. 

Toutefois, ils percevront, dater du 
17 janvier 1943 au plus tard, les mêmes 
salaires et indemnités que les cantonniers 
chefs, cantonniers et surveillants du ser- 
vice ordinaire des ponts et chaussées d’Al- 

érie. 

' Dans chaque déparlement, le règlement 
sur le service des cantonniers de la voirie 
départementale sera adapté à celui des 
cantonniers des roules nationales, confor- 
mément :à un règlement type qui sera 
arrêté par le gouverneur général. 

Si, pour assurer la péréquation des sa- 
laires prescrits ci-dessus, il est nécessaire 
de procéder à un reclassement du person-| 
nel, celui-ci sera arrêté par le préfet sur, 
les propositions de l'ingénieur en chef du 
serve ordinaire. 

Art. 12. — Les programmes de travaux 
continuent à être arrêtés et réalisés pour 
le réseau départemental et vicinal d'après 
les lois et règlements en vigueur. 

Les dépenses de travaux et d'achat, ré- 
parations ou renouvellement du matériel 
concernant le réseau départemental et vici- 
nal continuent à être imputées aux bud- 
gets du département et des communes. 

Art. 13, — L'inspecteur général des 
ponts et chaussées d'Algérie assure l’ins- 
pection du service vicinal en Algérie, 

Art. 14. — Les dispositions du présent 
décret seront applicables à compter du 
{7 janvier 1942. 

Art, 15, — Les conditions d'application 
du présent décret seront précisées dans la 
mesure jugée nécessaire par des arrêtés 
du gouverneur général. 

Art. 16. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, le ministre secrétaire d'Etat 
.à l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux communications 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 23 février 1942. 

PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Elat aux communications; 
JEAN BERTHELOT, 
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Agrément de religieuses attachées au service 
d'établissements publics. 


Par arrêté en date du 10 mars 1942, l’agré- 
îMment a été donné aux Filles de la Sagesse 
de Saint-Laurent-sur-Sèvre pour assurer le ser- 
vice intérieur de l'hospice de Bouin (Ven- 


Par arrêté en date du 10 mars 1942, l'agré- 
ment a élé donné aux Filles de la Sagesse 
de Saint-Laurent-sur-Sèvre pour assurer le ser- 
vice intérieur de l’hospice de Challans (Ven- 


déc). 
6 $— 


Par arrêté en date du 10 mars 1942, l'agré- 
ment a été donné aux Filles de la Sagesse 
de Saint-Laurent-sur-Sèvre pour assurer le ser- 
vice intérieur de l’hospice de Saint-Gilles-sûr- 
Vie (Vendée), 


Délégations spéciales, 


Par arrêtés du ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur en date du 14 mars 1942: 


Il est institué des délégations spécia!es ainsi 
composées 


Dans la commune de Corcelles (Ain): 

Président: M. Savarin (Jean); membres: 
MM. Savarin (Eugène), Guillermet (Maurice), 
Genet (Claude). 


Dans la commune de Pont-de-Vaux (Ain): 
Président: M. Favier (Jean) ;: membres: MM. 
Pérret-Martin (François), Vialet (Claude), Ga- 
Avignant (Joseph), Gagnière 
d sep 


Dans !a commune de Mennetou-sur-Nahon 
{Indre) : 

Président: M. Champion mem- 
bres : MM. Thoreau (Amédée), Peneault 
(René), Pellerin (Henri). 


Dans la commune de Saint-Sulpice-les- 
Feuilles (Haute-Vienne) : 
. Président: M. Vesdy; membres: MM. Peyrot 
(Jean), Laguesse, Parbaud, Pinardon, Labadie, 
Morgat, 


M. Soulier (Louis) est nommé membre de 
la délégation spéciale instituée dans la com- 
mune de Bagard (Gard), en remplacement de 
M. Boudet, 


+ e<— 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux questions 
Juives, 

Vu l'article {er de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête: 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administraleurs provisoires ci-<es- 
Sous 

Schneïd (F.), bonneterie, 50, rue Castelnau, à 
Pau. — Administrateur provisoire: M. Bar- 
(Edmond), 42, rue Maréchal-Joffre, à 

au. 

B. A. R. L., affaire Messulam et C°, « Au Fouli- 
lis », bonneterie, confection, 17, rue des 
Changes, Toulouse. — boulevard de 
visoire: M. Duguet (René), 17, boulevard de 


Affaire Simon Michel « Chez Simon », conc- 


Affaire Liberman et Mecharlam, iingerie, pla:e 
du Capitole et 10, rue de Thionwviile, à Tou- 
iouse. — Administrateur provisoire: M. La- 
hike (Marius), 2, rue du Coq-<d'Inde, Tou- 
louse. 

Kalfon (Aaron -Henri), mercerie - bonneterie, 
119, rue de la Providence, à Toulouse. —- 
Administrateur provisoire : M. Bardon (Jean), 
17, rue de Metz, Toulouse, 

Szwiranski (Sabine), revente au détail de 
stocks de lingerie et chemises d'homme, 
34, boulevard Carnot, Toulouse, Adiminis- 
trateur provisoire: M. Feïlou (Jean-Marie), 
43, rue Sainte-Ursule, Toulouse. 

Mondus, S. A. R, L., commissien et commerce 
de bonneterie, siège social, 22, rue Lafayelle, 
Toulouse. — Administrateur provisoire: 
M. Lahille (Marius), 2, rue du Coq-d’inde, 
Tou'ouse. 

S. À. R. L. « Maison Loty », 32, rue de Metz, 
Toulouse. — Administrateur provisoire: M. 
Fauvergue (Jules), pavillon 17, cité Niel, 
Toulouse, 

L'Escale, affaire Lévy (Aibert), dancing res- 
taurant, 4, rue de Constantine, Toulouse, — 
Administrateur provisoire: M, Fauvergue 
(Jules), pavillon 17, cité Niel, Towouse. 

Union économique des commerçants de Mont- 
S. A., siège social, 14, boulevard du 

eu-de-Paume, Montpellier. — Administratzar 
provisoire : M. Perrot (Qlaude), 25, rue Cour- 
reau, Montpellier. 

Robbor, affaire Babani (Elie), nouveautés, 17, 
rue d'Alsace-Lorraine, à Toulouse. — Admi- 
nistrateur provisoire: M. Gagne (Pierre), 4, 
rue Lafayelte, Toulouse. 

Ebstlein (Jacques), commerce d'outillage et 
fournitures industrielles en gros, 22, ‘au- 
bourg Saint-Elienne, Toulouse. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Soules (Paul), 465, 
faubourg Bonnefoy, Toulouse. 

Lévy (Marcel-Benjamin), commerce de ma- 
chines-outils et outil'ages, 5, rue d'Embar- 
the, Toulouse. — Administrateur provisoire : 
M. Soules (Paul), 165, faubourg Bonneloy, 
Toulouse, 

Flammer (Isidore), horloger, 20, rue Carnot, 
à Pau. — Administrateur provisoire: M. Jac- 
quemet, 6, rue Croix-du-Prince, à Pau. 

David (Lucien), restaurant, 4, rue Carnot, Tar- 
bes. — Administrateur provisoire: M. Ga- 
bolide, ferme du château d’Urac, par Tarb2s. 

Affaire Lindenfeld dit Maurice), 
« Comptoir du Sud-Ouest », bimbeloterie çn 
gros, 60, rue Bayard, Toulouse, — Adminis- 
trateur provisoire: M. Drueïle (Arthur), Au- 
zielle, par SaintOrens (Haute-Garonne). 


tions, 7, rue Henri-IV, à Pau. — Adiministra- 
teur provisoire: M, Landaburu (Pierre), 44, 
rue d'Eligny, à lau. 
Les Successeurs de Manuel et Ce, S. A., siège 
social, 66, rue de ia l'omme, à Toulouse, —: 
Administrateur provisoire: M. Cardon (Lu- 
cien), 26, allée des Demoiseïles, Toulouse. 
Le Temple moderne », S. A. R. L. (meu- 
bles), siège social, 18, rue Denfert-Roche- 
reau, Toulouse, — Administrateur provisoire : 
M. Romanet (Léon), 2 bis, place Bc.fort, 
Toulouse. 
Manufacture moderne de meubles », S. A. 
R. L., siège social, avenue de la Gare, R°- 
vel (Haute-Garonne), — Administrateur p:0- 
visoire : M. Boulouis, à Masagucel (Tarn). 
Affaire Laaban, née Jeanne Rouz'es, bonne- 
terie en gros, 21, rue Sainte-l'rsule, Tou:ouse 
— Aÿmuinislrateur provisoire: M. Gagne 
(Pierre), 1, rue Lafayette, Tou'ouse. 
Seifer (Henri), confection, bonneterie, chemi- 
serie, 18, rue Compans, Toulouse, — Adrmi- 
nistrateur provisoire: M. Cazaux (Henri), 
rue Traversière-Compaigno, Toulouse, 
Affaire Borovski (Albert), commerce de tis- 
sus, 56, rue de la République, à Toulouse. 
— Administrateur provisoire: M. Cazaux 
(Henri), 5, rue Traversière Campaigno, Tou- 
louse. 
Pasternak (Jacques), « Aster Radio », cons- 
truction et réparation radioélectrique, 73, 
rue des Récollets, Toulouse, — Administra- 
teur provisoire: M. Bergounioux (Jean), 3, 
rue Véjane, à Toulouse. 


Fait À Vichy, le 21 février 1942, 
XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Art, 4er, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


S. A. Immobilière Toulousaine pour l'exten- 
sion et l'embe:lissement de la vile (S. LL 
T. E. V.), 7, plateau Joïimont, Toulouse, 
— Administrateur provisoire : M. Parayro 
(Auguste), 5, rue Raymond-IV, à Toulouse, 


Art, 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 

rovisoire sont étendus à tout immeuble, 
droit immobilier ou droit au hail quelconque 
tout bien meuble, valeur mobilière ou droit 
mobilier quelconque appartenant à M. Aben- 
sour dit Luis Tajan, ancien complable da 
ladite société, 11, rue Valéry-Meunicr, Pau, 


Fait à Vichy, :e 21 février 1952. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 

nant en tout ou en pariie ou dirigée en tout 


ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


Bine (Joseph) dit Joé, cuirs et fournitures 
pour chaussures, 15, rue d'Orléans, à Pau. 
— Administrateur provisoire: M. Barthes 
(Edmond), 42, rue du Maréchal-Joifre, à Pau. 


L 
Art. 9. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 


Fait à Vichy, le 21 février 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrète : 

Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mo- 
bilier quelconque appartenant à M. Levy 
(Gabriel-Ménahen), né à Buenos-Ayÿres, an- 
cien propriétaire du Comploir éiccirique au- 
tomobile, domicilié à Toulouse, M. Levy 
(Maurice), marchand de cycies et d'acces- 
soires, 10, rue de Constantine, À Toulouse, est 
pourvu de l'administrateur provisoire cf 
dessous : 

M. Loubet (Paul), 8 bis, rue Saint-Henni, 
Toulouse, 

Fait à Vichy, le 21 f£vrier 1942. 


Arrète : 

Article unique. — Tout immeulne, droit au 
bail ou droit immobilier quelconque appar- 
tenant personnellement en tout ou en partie 
à M. Schwab-Lehman ou à Mme Schwab- 


Lehman. née Bernheim, 7, bou'evard de la 
Liberté, à Béziers, est pourvu de l'adminiss 
trateur provisoire ci-des 

M. Dogans (Jcan), 1, place de la Comédie, 
\M mtpeilier. 

Fait à Vichy, le 21 fE€vrier 1912 

KAVIERN VALLAT, 

Article unique. — Les tmmeubles sis & 
Monipellier, 23 et 25, boulevard Louis Biane, 
appartenant à M, Bioch (lenri), né à Hal- 
schein (Haut-Rhin), sont pourvus de l'admi- 


nistrateur provisoire ci-dessous : 


M. Degans (Jean), 1, place de la Comédie, 


Arrôle : 


Article unique. — Tout immeuble, droit im. 


mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mo- 


Laure, Toulouse, 


bilier quelconque appartenant M. 
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KMaïcel), domaine de Ja Jonquière, Grawhet, 
pourvu de j'adiministraleur provisoire ci- 
dessous: : 
M. Carayon (Léon), 6, avenue de Muret, 
Toulouse. 
Fait à Vichy, ie 21 février 1952. 
XAVIER VALLAT, 


“ 


Arrûte: 

Arlicle unique. — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie où dirigée 
en tout ou en parlie par des Juifs, cs! pourvus 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Cahen (Ernest) et Ce, commerce #e peaux en 

gros, siège social, 64, quai Jemvwmapes, Pa- 

ris, avec succursale à Graulhet (Tarn). — 

Adininistrateur provisoire: M. René Bailly, 

à Paris, qui délègue ses pouvoirs pour la 

zone non occupie à M. Carayon (Léon), 6, 

avenue de Muret, Toulouse. 


Fait à Vichy, le 21 février 19:2. 

XAVIER VALLAT, 
Arrèlce: 

Article unique. — La propriété et l’exploi- 
talion agricole dile Château de Bosc, sise à 
Mansonville (Tarn-et-Garonne), appartenant à 
M. Levy (Edgar), propriélaire de ladite ex- 

loitation et y résidant, sont pourvues de 
administrateur provisoire ci-dessous: 

M. Reynoll de Seresin (Francois), rue 
Sainte-Catherine, à Moissac (Tarn-ct-Ga- 

Fait à Vichy, le 21 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 
Art, 4er, — L'entreprise suivante, apparte- 


Nnaut en tout ou en parlie Ou dirigée en tout 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue de 
d'administrateur provisoire ci-dessous: 
Leffman (Frantz-Werner), fabrique de corsets, 
Assat (Basses-Pyrénées). — Administrateur 
: M. Sans (Rober!l), 13, avenue 
uffeau, à Pau. 


Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s’Clendent aux parties de J'entre- 
prise qui ne sont pas sous l’aulorité d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour la 
gone occupée. 

Fait à Vichy, le 21 février 1912. 

XAVIER VALLAT, 
Arrèle: 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Bar- 
gère (José), 1, boulevard Pétain, à Saint-Gau- 
siens (Haute-Garonne), nommé, par arrêlé du 
43 décembre 4941, administrateur provisoire 
de la S. À. R. L. Fidelson, 2, place du Palais, 

Saint-Gaudens, sont étendus à tout immeu- 
be, droit immobilier ou droit au bail quel- 
conque, tout bien meuble, valeur mobilière 
ou droit mobilier quelconque appartenant à 
M. Dolinsky (Abraham), 2, p'ace du Palais, à 
Saini-Gaudens, porteur de parts de ladite 
gociité, 

Fait à Vichy, le 21 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 
Arrète: 

Article unique. — Le stock de tissus en- 
treposé dans la villa Mimosa, à Bagnères-de- 
Bigorre (llautes-Pyrénées) et appartenant à 
M. Pinhas (Michoulian), en résidence dans 
ladite villa, à Bagnères-de-Rigorre, est pourvu 
de l’administraleur provisoire ci-dessous: 

M. Monegier (Raoul), à Bagnères-de-Bigorre 
{{autes-Pyrénées). 

Fait à Vichy, le 21 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrè!e : 
Ariicle unique, — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partit ou dirigée 


en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Engel (Henri), commerce de fourrures, 14, rue 
Stini-André, à Clermont-Ferrand, — Admi- 
nistraleur provisaire: M. Touchebeuf (Eouis), 
113, avenue Boi<éjour, Clermon!-F'rramd. 
Fait à Vichy, le 21 février 1942. 
XAVIER VALLAT. 


Arrèle: 


Art, der, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou cn partie ou dirigée en tout 
ou €n parlie par des Juifs, çst pourvue d: 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

S. I. C. A. M. P., société à responsabilité li- 
milée en jiquidalion, siège social: 23, rue 
Bardiaux, Vichy. — Administrateur provi- 
soire; M.. Vasdekerkove, villa des Pins, 
route de l'Ardoisière, Cusset, 


Art, 9, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'élendent aux parties de lentre- 
prise qui ne sont pas sous l'anlorilé d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 


Fait à Vichy, le 21 février 1912, 


XAYIER VALLAT. 


Arrèle: 


Art, 1er, — L'arrété en date du 13 décembre 
1951, publié au Journal officiel du 17 décem- 
bre 1941, nommant M, Berenguier (Marcel), 
38, avenue Auber, à Nice, admunisiral-ur pro- 
visoire des affaires: 

Krivine, 1, rue Alberli, à Nice; 
Grunberg, 17, sue Biscara, à Nice; 
Alexandre, 3, rue Paradis, à Nice, 
est rapporté. 


Art, 2, — Les entreprises suivantes, appar- 
tenant en lout où en partie ou dirigées en 
tout où en parlie par des Juifs, sont pourvues 
de l'administrateur provisoire ci4°ssous : 


Grunberg, 17, rue Biscara. à Nice; 

Galeries Alberti, 1, rue Alberli, à Nice; 

Alexandre, 3, rue Paradis, à Nice, 

administrateur provisoire: M. Berenguier (Mar- 
cel), 38, avenue Auber, à Nice. 


Fait à Vichy, le 21 février 1912, 


XAVIER VALLAT. 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Vahcer 
(Rent), 18, avenue des Orangers, à Nice, 
nommé, par arrêté du 10 janvier 1942, admi- 
nistrateur provisoire de l'affaire « Charlotte », 
Maas (Louise), épouse Saporta, 96, rue Pasto- 
relli, à Nice, sont élendus à tout immeuble, 
droit immobilier où droit au bail quelconque, 
tout bien meuble, valeur mobilière ou droit 
mobilier quelconque appartenant à M. Saporta 
et à Mm2 Saporta, née Louise Haas, 36, rue 
Paslorelli, à Nice, 

Fait à Vichy, Je 21 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 


Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout où en parlie ou dirigée en tout 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Camhi, société en nom collectif « La Favo- 

rite », robes et manteaux, 16, avenue Félix- 

Faure, Nice. — Administrateur provisoire : 

M. Berenguier (Marc:l), 38, avenue Auber, 

à Nice. 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne son! pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour ja 
zone occupée, 

Fait à Vichy, le 2! février 1942, 

XAVIER VALLAT. 


Arrêle: 


Arlicle unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont 
pourvues de l'administraleur provisoire e€i- 
dessous : 
Aux Galeries de la Croiselte, 9, rue d'Antibes, 

à Cannes; 

Maison de la Ville d'Avignon, 21, rue de ja 

République, à Avignon, 
administrateur provisoire: M. Pelissier du Bes 
set, 25, rue d'Antibes, à Cannes. 

Fait à Vichy, le 21 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrûle: 


Article unique. — Les pouvoirs de M, Pass 
quier, 105, promenade des Anglais, à Nice, 
nominé, par arrêté en date du 2 décembre 
1941, administrateur provisoire de la Compas 
gnie générale de transports et déménages 
ments, 6, rue Gubernatis, à Nice, sont élen- 
dus à tout immeub'e, droit immobilier ou 
droit au bail quelconque, tout bien meuble, 
valeur mobilière ou droit mobilier queleon- 
que appartenant à MM. Cavaglione (Léon), 
avaglione (Alfred), Cavazlione (Emile) et 
Mine Léon Cavaglione, actionnaires de ladite 
société. 

Fait à Vichy, le 21 février 1912. 

XAVIER VALLAT, 


Arrèle: 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap. 
partenant en tout ou en partie où dirigée 
cn tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l’administrateur provisoire ci<lessouss 
Affaire Soffer « Elizea », maroquinerie, 52, rue 

Saint-Ferréol, à Marseille, — Administrateur 

provisoire : M. Rulland, villa « La Malgue », 

Saint-Tronc, à Marseille. 

Fait à Vichy, le 21 févricr 1922. 

XAVIER VALLAT, 


Arrèle: 


Art. 1er, — L'entreprise suivante, apparte. 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

« La Peau de porc », société anonyme, paca 
de la Bourse, à Marseille, — Administrateur 
provisoire: M. d’Abrigeon, 6, rue du boc- 
teur-F.-Moruceci, Marseille. 

Art. 9, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont sous l'autoriké d’un- 
administrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 


Fait à Vichy, le 21 février 1912. 
XAVIER VALLAT, 


Arrûte : 

Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 
SOUS : 

Ernsztein et Twardowski, société en nom col- 
lectif, 24, rue Victor-Hugo, à Châteauroux. 
— Adminislrateur provisoire : M. de Nomazy 
(René), 42, rue Corneille, à Montluçon, 

Lippmann (Fernand), café, hôtel, restaurant 
A la Maison Rouge, Bonnac-la-Côte (Haute- 
Vienne). — Administrateur provisoire : 
M. Gagniard (André), au château de 
Crouzeix, par Feytiat (Haute-Vienne). 

Bureau d’achats de Limoges, 21, rue de la 
Terrasse et 81, faubourg d'Angoulême, à 

‘Limoges. — Administrateur provisoire : 
M. Faure (Georges), 4, rue Waldeck-Rous- 
seau, Limoges. 

Lido, $. A. R. L., 12, rue Kléber, Périgueux. 
— Administrateur provisoire: M. SourMer 
(Jean), 45, rue Campniac, à Périgueux, 

Société des produits Christa, S. À. R. L., rue 
de Pueblo, 39, à Périgueux. — Administra- 

-teur provisoire: M. hreton (Georges), rue 
Thiers, 90, à Périgueux, 
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qricotage slrasbourgrois, S. A. R. L., 5, ruc 
des Mobiles-de-Couhmiers, à Périgueux. — 
Administrateur provisoire: M. Brelon (Geor- 
res), 30, rue Thiers, à Périgueux. 
affaire Waschemuann (Jacques), bonneterie, 
confection, chaussures, 6, rue Berthe-Bouu- 
venture, à Périgueux, — Administrateur pro- 
visoire: M. Brelon (Georges), 30, rue Thiers, 

à Périgueux. 
Etblissements Gaëtra, S. À. R. L., 1, rue des 
Jardins, à Périgueux-Mauriiloux. — Adminis- 
iraleur provisoire: M. Breton (Georges), rue 

hiers, 30, à Périgueux. 

Fait à Vichy, le 21 février 1952, 
XAVIER 


VALLAT, 


Arrète : 

Art, fer, — L'entreprise éuivante, apparte- 
paat en tout où en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Comptoir des cuirs, S. À. R. L., 6, rue des 

Chalets, Périgueux. Adiministwateur pro- 

\isoire: M, Mer!y (Fernand), 50, rue Maute- 

Commeymies, Périgueux. 

Art, 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire S'Clendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un 
adrin<hoteur provisoire déjà désigné pour 
da zone occupée. 

Fait à Vichy, le 21 février 1912. 

XAVIER VALLAT, 


Arrète: 

Art. fer, — L'arrêté en date du 27 décem- 
bre 1944 nommant M. Goutines (Jean), 14, rue 
es Récoliels, à Brive (Corrèze), adminislra- 
teur provisoire des affaires Maurice, S, A. 
KR. L., 3, rue Tou'zac, et 5, avenue de Paris, 
ù , €t « Jane », 23, rue Toulzac, à Brive, 
ainsi qu'à tout immeuble, droit immobilier 
où droit an hail quelconque, tout bien meuble, 
valeur mobilière on droit mobilier quelconque, 
appartenant à M, Krausmann (Maurice), 3, rue 
Houlzac, Brive; Mme Veiner (Anny), épouée 


Schmacner, 23, eue Toulzac, Brivi:; M. Im- 
bich (Eugène-Guiliaume), 23, rue Toulzac, 


B'ive, est rapporté, 
Art, 2. — Les entreprises suivantes: « Mau- 
rie », S, À. R. L., 3, rue Toulzac, et 5, ave- 


nue de Paris, à Brive, et « Jane », 23, rue 
Toulzae, à Brive, sont pourvuces de l’admi- 


nisiraleur provisoire ci-dessous: 
M. Gratien (Pierre), 15, quai Favart, Tulle. 
Les pouveirs de l'adiminielrateur provisoire 
sélendent à fout jmmeuble, droil immobiher 
ou droit au baï: quelconque, tout bien meu- 
le, valeur mobilière ou droit mobilier quel- 
conque, apparlenant à M. Krausmann (Mau- 
Hire), 3, rue Toulzac, Brive: Mme Veiner 
{Anny}, épouse Schumacher, 23, rue Toulzac, 
Brive; M. Imbach (Eugène-Guil'aume), 23, rue 

Toulzäc, Brive. 
Fait à Vichy, le 21 février 1952, 
XAVIER 


VALLAT, 


Arrête : 

Art, fer, — L'entreprise éuivante, apparte- 
haut en tout ou en parlie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

Modelia », A. R. L., fabrique de vête- 
Inen's de cuir pour dames, 38, rue Taillefer, 
à Périgueux, — Administrateur provisoire : 
M. Sourbier (Jean), 15, rue Campniac, Péri- 
£ucux. 

Art, 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
Provisoir> ‘s'étendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne sont pas sons l'autorité d’un 
gdministrateur provisoire déjà désigné pour 
A 

Fait à Vichy, le 21 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arlicle unique. — Les entreprises suivantes, 
sppartenant en tout ou en partie ou dirigées 
ea tout où en partie par des Juifs, sont pour- 


vues des administrateurs provisoires ci-des- 

Sous : 

Eskenazi (saac), bonneterie, mercerie, 13, rue 
de Bonne, et 20, rue Guetal, Grenoble, — 
Administrateur provisoire: M. Gervais {An- 
dré}, 5, ruc Menon, Grenoble. 

Aifaire Somimer René), sojerics, modes, nou- 
veaulés, 38, rue de l'Hôtel-de-Ville, Lyon. 
— Adiministraleur provisoire : M. Jolivet, 
41, rue Ferrandière, Lyon. 

Meyer Loeb, 125-127, rue Garibaldi, à Lyon. 

Administrateur provisoire : M. Gentil- 
borme (Camille), chez M. Izeralle, 30, ave- 
nue de Saxe, Lyon. 

« La Bayadère », S. À. R. L., en liquidation, 
siège socia}: 50, rue de l'Hôtel-de-Ville, Lyon, 

Administrateur provisoire: M. Cinquin 
(Francois), 18, rue Franklin, Lyon, 

Näjmanowileh, née Frender {Gisèle}, confec- 
lion pour dames, 5, rue de la Barre, à 
Lyon, — Adininisitrateur provisoire M. Re- 
beix (François), 85, avenue du Saxe, Lyon. 
Fait à Vichy, le 21 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrèle: 
Arlicle unique. — Les parts de la S, 4. R. L. 
« Le Gourmand », 47, rue Bellecombe, à Lyon, 
appartenant à M. Seckhach (Gustave), gé- 
rant de Jadite sociélé, à Villeurbanne, sont 
pourvucs de l'administrateur provisoire ci-des- 
Sous: 
M. Ilcron (Marcel - Eugène), 119, rue Cuvier, 
Lyon. 
Fait à Vichy, le 21 février 1942, 
XAVIER 


VALLAT, 


Arrète: 

Art. 4or, — L'arrêté en date du 13 décem- 
bre 1941, publié au Journal ofjiciel du 15 dé- 
cembre, nommant M, Michel Berthier, à Cler- 
mont - Ferrand, administrateur provisoire de 
l'affaire Haymann, antiquités, 17, ruc des Ar- 
chers, à Lyon, est rapporté, 

Art, 9, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en fout ou en ES ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Affaire Maymann, antiquités, 17, rue des Ar- 

chers, à Lyon. — Adiministraicur provisoire: 

M. Arnold (André - Georges), 11, rue de la 

Perle, Bron (Rhône). 

Fait à Vichy, le 21 février 1942, 

XAVIER 


VALLAT, 


Arrête: 

Art. er, — L'entreprise suivante, apparte- 
Dänt en tout ou en parlie ou dirigée en 
tou! ou en partie par des Juifs, pourvue 
de l’adininistrateur provisoire ci<essous: 

« Au Muguet de Paris », S. À. R. L., 45, rue 
de la République, à Lyon. 
Administrateur provisoire: M. Rebeiïix 

çois), So. avenue de Saxe, à Lyon, 


est 


Fran 


Art, ?, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de lentre- 
qui ne son sous l'auiorité d'un 


administrateur provisoire déjà désigné pour ja 
zone occupée. 
Fait à Vichy, le 21 février 1942. 
XAVIER 


VALLAT, 


Arrêle* 

Art, fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en harlie ou dirigée en 
tout ou en parlie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Afaire Bloch {Léo}, courtier d'assurances chez 

MM. Jubin et Delaplow, 6, rue Président- 

Carnot, à Lyon, — Administrateur provisoire : 

M. Jean Dupend, 41, place Carnot, à Lyon. 

Les pouvoirs de l'administrateur provicoire 
sont. étendus à tout immeuble, droit imino- 


bilier, droit au bail quelconque, tout bien 
meuble,, valeur mobilière ou droit mobilier 
quelconque appartenant à M. Bloch (Léo): 


résidence à Lyon, hôtel du Globe, et à tous 


auires domiciles ou résidences que l'intéressé 
pourrait avoir. 

Art, 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entrés 
prie qui ne sont pas sous l'autorilé d'un 
adininistraleur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 

Fait à Vichy, le 21 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrèie : 

Article unique. — Le portefeuille de repré. 
senlation d'assurances L'Union et Le Phénix 
Espagnol, géré par M. Kauffmann, 52, rue des 
Minimes, à Roanne, est pourvu de l'adminis- 
tratcur provisoire suivant: 

M. Thoores, 52, rue du Lycée, à Roanne 


(Loire). 
Fait à Vichy, le 21 février 1942. 
XAVIER VALLAT, 
Arrûle : 
Art. fer, — Les arrêtés en date du 13 d& 


cembre 19%41 el du 10 janvier 1%42 nommant 

M. Chabert (Jacques), 7, quai de Serbie, à 

Lyon, administrateur provisoire des affaires 

suivantes : 

Société Seiigman et Ce, 31, rue Thubanean, à 
Marseile ; 

Chemiserics 
Lyon ; 

A tout immeuble, droit immobilier ou droit 
au bail quelconque, tout bien meuble, vas 
leur mobilière ou droit mobilier 
que appartenant à M. Murcei Ach, à Bé- 
ziers; M. André Seiiginan, chez Mme Worms, 


réunies, 5, rue du Garet, à 


293, rue Paul-Bert, à Lyon: Mine veuve 
Seligman, à Béziers; M. Georges Nordon, 


12, rue Maisneil, à Clermont-Ferrand, 
sont rapportés. 


Art. 2. — Les pouvoirs de M. Chazals (Louis), 
120, rue Trarieux, à Lyon, nommé, par ar- 
rélé du 13% décembre 1941, administrateur pros 
visoire de la Société Scligman et Ce, 4, rue 
Villeroy, et 65, cours de la Liberté, à Lyon, 
sont étendus aux affaires suivantes: 

Société Seligman et C°, 21, rue Thubancau, 

à Marseille ; 
Les Chemiseries rue du Garet, à 


reunit 


Lyon (Rhône 

Société textile du Languedoc « Solela », 24, 
roule de Toulonse, à Montpellier; 

« Au Petit Paris », 67, boulevard de la Ré- 


publique, à Agen, 

ainsi qu'à tout bien meuble, valeur mobi 
lière ou droit mobilier quelconque appars 
tenant à M. Ach (Marcel), 33, alle Paule 
Riquet, à Béziers; Mme veuve Sseligman, 
33, aliée Paul-Riquet, à Béziers: M, seligman 
(André), chez Mme Worms, 293, rue Paul- 
Bert, à Lyon; M, Georges Nordon, 12, rue 
de Maisniel, à Clermont-Ferrand: M. Worms 
(Mar:el), 4, rue Auber, à Béziers; M. Cahen 
(Albert), 4, rue Villeroy, à Lyon, et à tous 


autres domiciles ou résidences que les in- 
téressés pourraient avoir. 
Fait à Vichy, le 21 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 724 du 13 mars 1942 modifiant 
le statut des contrôleurs des dépenses 
engagées, 


Nous, 
francais, 

Vu l'article 101 de 
30 juin 1923; 

Vu le décret du 13 décembre 1927. fixant 
le statut des contrèleurs des dépenses eu 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


la loi de finances du 


_ 1058 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 48 Mars 19127 
agées, modifié, notamment, par le décret | 
Bu 29 avril 1938; MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrétons : 

Art, 4%, — Le dernier alinéa de l’arti- 
cle 4 du décret du 13 décembre 1925, mo- 
difié par le décret du 29 avril 1938, est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les nominations à kemploi de contrô- 
leur des dépenses engagées se font à la 
2° classe de l'emploi, Toutefois, s'ils 
comptent au moins quinze années de ser- 
wices valables pour la retraite, les inspec- 
teurs des finances de 1" classe, les con- 
seillers référendaires de 1" classe à la 
cour des comptes, les sous-directeurs de 
l'administration centrale des finances, les 
contrôleurs financiers, les chefs de divi- 
sion et les sous-directeurs à la caisse des 
dépôts et consignations et les agents char- 
gés d'études de la direction du budget, 
ayant un traitement au moins égal au trai- 
tement des sous-directeurs et comptant au 
moins quinze ans de services à l'adminis- 
tration centrale des finances, peuvent être 
nommés directement contrôleurs hors 
classe dans les limites fixées par l'article 5 
ci-après. 

« Les contrôleurs hors classe sont affec- 
tés à un contrôle de cette catégorie. Excep- 
tion est faite pour les fonctionnaires accé- 
dant directement à la hors-classe en vertu 
de la disposition de l'alinéa précédent, qui 
peuvent être affectés à un contrôle ordi- 
naire pendant une période de deux ans au 
maximum. Des contrôleurs de 1" classe 
peuvent alors être chargés, à titre tempo- 
raire, d'un contrôle hors classe ». 

Art, 2, — Un arrêté du secrétaire d'Etat 
A l'économie nationale et aux finances 
fixe le classement et la composition des 
contrôles, 

Art, 3. — Les traitements des contrô- 
leurs des dépenses engagées sont fixés 
ainsi qu'il suit: 


Contrôleur hors ciasse.....s# 100.000 !r 
Contrôleur de 1" classe, 80.000 
Contrôleur de 2° classe. ...n 65.000 


La répartition par classe des contrôleurs 


des TT engagées s'opère dans la 
limite des crédits inscrits au budget, 
Art. 4. — Par mesure transitoire, les 


contrôleurs appartenant à la 2° classe à la 
date de la publication du présent déciet 
et qui seront maintenus à ladite classe, 
conserveront, à titre personnel, le traite- 
ment dont ils bénéficient actuellement, 

Art. 5. — Les contrôleurs des dépenses 
engagées ne peuvent être chargés pendant 
plus le cinq années consécutives du con- 
irôle des depenses d'un inême service. 

Aït. 6, — Un arrêté du secrétaire d'Etat 
A l'économie nationale et aux finances 
fixera la date de mise en application des 
dispositions de l'article 1% (dernier alinéa) 
et de l'article * du présent décret. 

Ait 7. — Le sccrélaire d'Etat à l’écono- 
Yaie nationale et aux finances est chargé 
de j'erxécution du présent décret, qui sera 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 13 mars 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et awr finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


® 


Commission des courtiers en graines 
okéagineuses. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
tionale et aux finances et le secrétaire €’Etat 
au ravitaillement, 

Vu l'arrêté du 5 novembre 1941 relatif au 
contrat de culture des graines oléagineuses, 


Arrétent: 

Art. der, — Les courtiers habilités par les 
syndicats agricoles ou par les producteurs pour 
la passation des contrals de culture intôres- 
sant la productign des graines oléagineuses 
pourront recevoir de leurs mandataires uno 
commission de 10 fr. par quintal de graines, 
un tiers étant versé à la conclusion du con- 
trat, deux tiers à la livraison de la récoile. 

rt. 2. — Le secrétaire général du secréta- 
riat d'Etat à l’agriculture, le secrétaire géné- 
ral pour les questions économiques au secré- 
lariat d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances et le secrétaire général au secrétariat 
d'Elat au ravitaillement sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 mars 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 
— © — 


Teneur en matière grasse du lait vendu en 
nature dans l’agglomération lyonnaise et la 
ville de Villefranche-sur-Saône, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricullure 
et le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi du 2 juillet 1935 tendant à l’orga- 
nisation et à l'assainissement des marchés du 
lait et des produits résineux; 

Vu la loi du 27 juñlet 1940 relative à l’or- 
ganisation de la production laitière; 

Vu da loi du 29 août 1940 relative à la vente 
du lait et des produits laitiers; 

Vu le décret du 4 décembre 1941 portant 
dérogations à la loi du 4er août 1905 sur la 
répression des fraudes dans Ki vente d?s mar- 
chandises et à la loi du 2 juillet 1935 ten- 
dant à d'organisation et à l'assainissement des 
marchés du lait et des produits résineux; 

Vu l'arrêté du préfet régional de Lyon en 
date du 8 janvier 1942 relatif à la vente du 
lait dans l’agglomération !yonnaise et cer- 
taines communes des départements du Rhône, 
de l'Ain et de l'Isère; 

Vu les propositions du comité central des 
groupements interprofessionnels laitiers, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — A dater de la publication au pré- 
sent arrêté, tous les laits de mélange livrés 
par des ramasseurs au commerce de gros ou 
de detail, dans l’agglomération lyonnaise et les 
communes visées par d'arrêté du préfet régio- 
nal de Lyon en date du 8 janvier 1942, ainsi 

ue dans la ville de Viilefranche-sur-Saône, 

evront avoir une teneur en matière grasse 
égale à 30 g. par litre. 

Art, 2. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général de l’agriculture et le conseiller d’Etat 
secrétaire général du ravitaillement sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 46 mars 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


| 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économis 
nationale et aux finances et Le ministre secré. 
taire d'Etat à l'agriculture, 


Vu la loi du 21 octobre 1910 modifiant, com. 
plétant et codiflant la législation sur les prix; 

Vu la loi du 12 avril 1941 relative à la pro- 
duction, au commerce et à l'utilisation des 
chevaux et mulets; 

Vu l'arrêlé du 5 juillet 1941 fixant le prix 
des chevaux, poulains, mulels et muleton;; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrêtent: 


Art. 4, — Les dispositions de l'article {+ 
de l'arrêté du 5 juillet 1911 sont abrogées et 
remplacées par les suivantes: 


« Le prix limite à la production des che. 
vaux de trait lourd et léger, ainsi que des 
mulets, quel que soit leur âge et leur sexe, 
est fixé à 45.000 fr. par tête. 

« Ne sont pas assujettiès à la susdite limi- 
tation Les transactions portant: 


« 1° Sur les chevaux entiers admis à faire 
la monte publique, marqués par les commis- 
sions chargées de la surveillance des étalons; 

« 2° Sur les poulinières d'élite ayant fail 
l'objet d'une dérogation accordée par l'admi- 
uistralion des haras ». 


Art. 2, — Lorsque les transactions ont lieu 
par l'intermédiaire de commerçants en che- 
vaux, le prix d'achat à la production peut être 
majoré du montant des frais d'approche et 
de la rémunération desdits commerçants, sans 
que le total de ces marges puisse dépasser 
9.000 fr. par cheval, quel que soit le nombra 
des intermédiaires intervenant entre l'achat 
à la production et la vente à l'usager. 

En aucun cas le prix de vente à un usager 
d'un cheval de trait lourd ou léger ou d'un 
muilct ne peut donc dépasser 50.000 fr. 

En outre, = leurs ventes à des usagers, 
les marchands en chevaux ne peuvent préle- 
ver sur l'ensemble de leurs opérations tri- 
méstrielles une marge bruté supérieure à 
10 p. 100 du prix de revient des animaux ren- 
dus chez eux, quel que soit le nombre des 
intermédiaires intervenant entre le marchand 
et l'usager: le contrôle dés marges trimes- 
trielles s'appliquera aux trimestres ayant res- 

ctivement pour origine les janvier, 
er gr 1er juillet et 1er octobre de chaque 
année. 


Art, 3, — Le consiller d'Etat secrétaire 
général pour les questions économiques, lo 
conseiller d'Etat secrétaire général à l'agri- 
culture et les préfets sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Bulletin officiel des services des prix. 


Fait à Paris, le 17 mars 1942, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux fimances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculiure, 
PIERRE CAZIOT. 


Organisation corporalive dans les départements, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative à l'or- 
anisation corporative de l'agricullure, et no- 
amment son article 20; 

Vu les propositions de la commission da 
l'organisation corporative paysanne, 


Arrête: 

Article unique. — Sont nommés déléguës 
régionaux ou délégués adjoinfs à l'organisa- * 
tion corporative dans les départements cçi- 
après indiqués; 


ALPES (HAUTES-) 
Délégué régional: M. Grimaud, président d 


la société d'agriculture des Hautes-Aipes. 
Délégué adjoint: M. Eynaud, président ds 


la caisse agricole d'aMocalions familiales des 
Haulcs-Apes 
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VAR 


Délégué régional: M. Bouis, président de Ja 
caisse régionale de crédit agricole. 

Délégué adjoint: M. Tezenas, président du 
syndicat agricole de Bormes. 


BOUCTIES-DU-RHÔNE 


Délégué régional: M. de Garidel, président 
du syndicat des oléiculteurs des Bouches-du- 
Rhône, 

Délégué adjoint: M. Jouve, vice-président 
de la fédération des associations agricoles des 
Bouches-du-Rhône. 


VAUCLUSE 


Délégué adjoint: M. Rambaud, secrétaire gé- 
péral de la socifté d'agriculture, 


TARN 


Délégué régional: M. Oulmière, président 
d'associations agricoles. 

Délégués adjoints: M. Carme, président de 
Ja fédération tarnaise des syndicals agricoles 
el M. Cahuzac, président de l'union régionale 
des s-surances agricoles du Plateau Central 
(Tarn). 


Fait à Vichy, le 14 mars 1952. 
PIERRE CAZIOT. 
+ 


Comité d'organisation de la production 
des jus de fruits et légumes. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et le secrétaire d'Elal au ravitaillement, 

Vu le décrel du 24 février 1912 portant créa- 
d'un comité d'organisation de la produc- 
lion des jus de fruils et légumes, 


Arrélent: 


Art. 1er, — La composition du comité d’orga- 
nisalion de la production des jus de fruits et 
Kgumes est fliée comme suil; 


Président, 


M. le docteur Giraudon, à Nuits-Saint-Geor- 
ges (Côte-d'Or), 


Membres. 

MM. 
arieu, à Saint-Germain-du-Puch (Gironde). 
Favennec, à Livarot (Calvados), 
Juillard, à Sèvres (Seine-el-Oise). 
Jarret Knot, à Mallemort (Bouches-du-Rhône). 
Desruol, 11, rue de la Tour, Paris (16°). 
Duteurtre, 16, rue Daviel, Paris. 

Art. 2. — Le directeur de la production agri- 
ecole exercera les fonctions de comimnissaire du 
Gouvernement. Il pourra déléguer ses pouvoirs 
à tout fonctionnaire de son choix. 

Fait à Vichy, le 16 mars 1942. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Le secrétaire d'Etat au rarilaillement, 
PAUL CHARBIX, 


Comité d'organisation du commerce 
des semences, graines et plants. 


Par arrêté en date du 2 mars 1942, M. Mas- 
sigonx, à Angers, a élé nommé membre du 
comité d'organisalion du commerce des se- 
mences, graines et plants, {re branche: « Cé- 
réales de semence », au licu et place de 


M. Godineau, à Angers. 


+0 +- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


L 


Décret n° 678 du 4 mars 1942 portant rajus- 
tement du maximum des dépenses de 
bureau dés tribunaux militaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, et du mi- 
nistre secrélaire d'Etat à l'économie natio- 
nale et aux finances, 

Vu le décret du 12 août 1896 portant fixa- 
tion des dépenses des tribunaux militai- 
res, modifié notamment par le décret du 
18 février 1939; 

Vu Ja loi de finances du 28 juin 1941, 

Vu le décret du 22 octobre 1941 char- 
geant le ministre de la défense nationale 
de l'intérim du secrétariat d'Elat à la 
guerre, 


Décrétons : 


Art. {®7,. — L'article 10 du décret du 
12 août 1896, modifié par le décret du 18 
février 1999, est abrogé et remplacé par 
le suivant: 

« Toutes les dépenses de bureau néces- 
sitées par l'achat des fournitures pour 
l'exécution du service, que ces fournitures 
soient destinées au parquet militaire, à 
l'instruction, au grefle ou à l'audience, 
sont autorisées par le commissaire du 
Gouvernement et payées par le greffier, 
au imoyen des fonds qu'il percoit à titre 
d'avance, sur les crédits de in justice mili- 
taire. 

« Leur total ne doit pas dépasser, cha- 
que année, une somime de 500 fr., augmen- 
tée de 3 fr. pour chaque individu jugé par 
le tribunal luilitaire ou ayant fait l'objet 
d'une ordonnance de non-lieu au cours de 
la même période ». 

Art. 2. — Les ministres secrétaires d'Etat 
à la guerre et à l’économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 

Fait à Vichy, le 4 mars 1942. 

PI. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flille, ministre de 
la défense nativnale, secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+ 


Décret n° 690 du 4 mars 1242 modifiant 
le décret du 18 juin 1930 portant fixation 
des traitements du personnel de l'admi- 
nistration centrale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, et du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances, 

Vu le décret du 18 juin 1920 portant fixa- 
tion des traitements du personnel de l’ad- 


ministration centrale du ministère de la 
guerre, modifié le 1% juillet 1938; 

Vu la loi de finances du 28 juin 1941 por- 
tant fixation du budget général de l’exer- 
cice 1941 autorisant Ja transformation 
d'emplois de commis d'ordre et de comp- 
tabilité des administrations centrales, en 
emplois de chef de groupe, 


Décrétons : 

Art. {+7, — Les dispositions du décret du 
18 juin 1990 portant fixation des traite- 
ments du persomnel de l'administration 
centrale du ministère de la guerre, sont 
complétées comme il suil: 

« Art, 2. — Les traitements du person- 
nel de l'administration centrale sont dé- 
terminés ainsi qu'il suit: 

(Après l'échelle des rédacteurs.) 

« Chefs de groupe: 


« 29 24 (HN) 
« 3° 22 ,.1HK) 


20,000 
18.000 
Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
de la défense nationale, secrétaire d'Etat 
à la guerre, par intérim, et le ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiels 
Fait à Vichy, le 4 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 

L'amiral de la flotte, ministre de 
la défense nationale, secrétaire 
d'Etat à la querre, par intérim, 

Al DARLAN. 


_ 


: 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Indemnités allouées aux personnels 


en fonctions au Levant. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation et le mŸ 
nistre secrétaire d'Elat à l'économie nalionule 
et aux finances, 

Vu la loi du 1° décembre 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 


1940 modifiant 
1919 ; 


Vu le décret dù 8 avril 1%% fixant la 
rémunéralion des fonctionnaires et agents 
du ministère de l'air en service au Levant; 


Vu le décret du 6 avril 128 } ‘rlant allo- 
calion d'une indemnité de cherté de vie aux 
fonctionnaires du ministère de l'air en service 
au Levant, 


Arrètent: 
Art, ter, — L'article 2 du décret précité du 
8 avril 193% est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art, ?, — Les fonctionnaires et agents 
perçoivent leur traitement métropolilain ma- 
joré de 150 p. 100. Celle majoration ne s'ap- 
plique qu'au traitement brut et, sauf prévi- 
sion expresse du présent décret, n’est acquise 
que pendant le séjour en fonctions au Levant, 
soit à partir du jour du débarquement et jus- 
qu'au jour de l'embarquement. Elle n'est pas 
soumise à retenues pour constitution de pen- 
sion civile », 

Art. 2. — Sont rapportées Jes dispositions 
du décret du 8 avril 1923 portant allocg- 
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tion d'une indermnité de “hgrlé de vie aux 
fonctionnaires du ministère de l'air en ser- 
vice au Levant, 

Art. 3. — Le chef du service central du 
personnel <ivil, du contentieux el 6° 
comp'abilité générale du secrétariat d'Etat à 
l'aviation est chargé de l’exéculion du pré- 
sent arrêlé, qui aura effet à compter du 
der janvier 1941. 

Fait à Vichy, le 16 mars 1942. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
BERGERET, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie natiortale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Administration des groupements des chantiers 
de la jeunesse. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 février 
4%M2: page 808, 2° colonne, article 14, au lieu 
de: « Le secrétaire général pour les finances 

ubliques, ,e commissaire général des chan- 
iers de la jeunesse et le directeur de l'ad- 
ministration générale, du personnel et de la 
comptabilité du secrélariat d'E!at à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse sont chargés. », 
lire: « Le secrétaire général des finances pur- 
bliques et le commissaire général des chan- 
üers de la jeunesse sont chargés... ».… 


Enseignement primaire, 


Par arrèté du 7 février 1942, M. Regneault 
(AUred), professeur adjoint d'école primaire 
supérieure, gérant intérimaire de l’école nor- 
male de la Moselle replite à Poitiers, est dé- 
cläré démissionnaire d'office de ses fonctions 
pour avoir, alors qu’il était membre des s0o- 
0 secrèles, souscrit une fausse déclara- 
tion. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 434 du 13 février 1942 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 23 octo- 
bre 1941 sur l’organisation du ravitaille- 
ment dans le cadre national, régional et 
départemental (groupement d'achat). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
ffançais. 

Sur le du secrétaire d'Etat au 
ravitaillement et du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, 


Vu la loi n° 4444 du 23 octobre 1941 sur 
l'organisation du ravitaillement dans le ca- 
dre national, régional et départemental, et 
notamment les articles 7 (alinéas 5 et 6), 
16 (alinéas 3 et 4) et l'article 23 (alinéa 2), 
ains! conçu : 

« Un règlement d'administration publi- 
que déterminera, en ce qui concerne les 
groupements commerciaux à compétence 
nationale ou locale, leur régime juridique 
et financier et leurs règles de fonctionne- 
ment, qui Re déroger aux disposi- 
tions de la loi du 24 juillet 1867 »; 


Vu la loi du 24 juillet 1867 sur les socié- 
tés et les dispositions qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du 42 novembre 1938 sur la 
nationalité des concessionnaires de servi- 
ces publics ; 

Vu le décret du 1* septembre 1939 sur 
le ravitaillement général de la nation en 
temps de guerre; 

Vu la loi du 18 septembre 1940 relative 
au contrôle financier de l'Etat; 

Vu le décret du 23 octobre 1940 sur le 
contrôle financier des groupements ou co- 
mités professionnels chargés de l’importa- 
tion, de la répartition ou de l'exportation 
des matières premières ou produits indus- 
triels ou agricoles ; 

Vu la loi n° 118 du 28 mars 1941 autori- 
sant le secrétaire d'Etat au ravitaillement 
à créer des caisses de péréquation; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Tirre er 
Groupements nationaux d'achat, 


Art, 1°, — Les groupements nationaux 
d'achat prévus par l'article 7 de la loi du 
23 octobre 1941 susvisée ne peuvent être 
fondés que par des personnes désignées 
par le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
Sont interdits les apports ne consistant pas 
en numéraire, les stipulations d'avantages 
particuliers ainsi que les augmentations 
de capital par incorporation des réserves. 

Les statuts et les modifications ultérieu- 
res qui leur sont apportées doivent être 
approuvés par le secrétaire d’Etat au ra- 
vitaillement et en porter mention. Ils sont 

ubliés en entier, dans les conditions 
ixées par les articles 56 et suivants de la 
loi du 24 juillet 1867. 


Art. 2. — Nulle personne physique ou 
morale ne peut être actionnaire d’un grou- 
pement national d'achat si elle n’est: 

1° De nationalité française, étant consi- 
dérées comme possédant cette qualité les 
sociétés remplissant les conditions fixées 
par l’article 2 du décret du 12 novembre 
1928 susvisé ; 

2° Directement ou habituellement inté- 
ressée au commerce à l'importation, à 
l'exportation ou à la transformation des 
produits et denrées rentrant dans l’objet 
social du groupement ; 

3° Agréce par le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement. 


Art. 3. — Préalablement à la constitution 
du groupement, son fondateur doit, aux 
fins de l'agrément prévu à l’article précé- 
dent, soumettre au secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement la liste des souscripteurs d’ac- 
tions. Lorsque la société est définitivement 
constituée, le président du conseil d’admi- 
nistration est tenu de lui communiquer 
aux mêrnes fins les noms des cessionnaires 
éventuels d’actions. 

L'agrément ou le refus d'agrément est 
notifié au fondateur ou au président du 
conseil d'administration. 


Art. 4. — L'agrément peut nn être 
révoqué; l'actionnaire qui est l’objet de 
cette mesure est immédiatement privé de 
ses droits. Toutefois, il continue à suppor- 
ter les charges et à bénéficier des avanta- 
ges pécuniaires attachés à ses actions jus- 
qu'à leur cession qui doit avoir lieu dans 
les deux mois qui suivent la notification à 
lui faite du retrait d'agrément. Passé ce 
délai, les titres sont rachetés par le grou- 
pement en vue de leur cession ultérieure. 
Le prix d'achat qui ne peut être supérieur 
au prix d'émission est fixé, faute d’entente 


entre le groupement et l'actionnaire, par 


le président du tribunal de commerce du 
siège social du groupement. , 

Art. 5. — Les nominations des direc. 
leurs généraux et des commissaires aux 
comptes ne deviennent définitives qu'après 
avoir été agréées par le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, Cet agrément peut étre 
retiré à tout moment. Dans ce cas, l'inté. 
ressé cesse immédiatement ses fonctions, 

Les commisssaires aux comptes ainsi que 
les personnes détenant la signature sociale 
doivent être de nationalité française. 


Art. 6. — Les fonctions de président ef 
de membre du conseil d'administration 
sont gratuites et ne peuvent comporter 
que le remboursement des dépenses expo- 
sées dans l'intérêt exclusif du groupement 
et justifiées par état. 


Art. 7. — La composition numérique et 
les rémunérations du personnel des grou- 
pements nationaux d'achat doivent être 
par le secrétaire d'Etat au ravi. 
taillement, 


Art. 8. — Les commissaires du Gouverne« 
ment visés par l'alinéa 6 de l’article 7 de 
la loi du 23 octobre 1941 ont un droit de 
contrôle permanent sur l’activité des grou- 
pements auprès desquels ils sont nommés, 
Ils peuvent notamment, à tout moment, se 
faire communiquer les livres, documents 
et pièces comptables nécessaires à l’exer- 
cice de leur mission. Is peuvent assister 
aux réunions du conseil d'administration 
ou aux assemblées générales auxquelles ils 
doivent être obligatoirement convoqués. 


Art. 9. — Les décisions engageant la res- 
ponsabilité du groupement ainsi que les 
délibérations du conseil d'administration et 
de l’assemblée générale sont soumises au 
commissaire du Gouvernement. Elles ng 
deviennent exécutoires que si, dans le dé- 
lai de cinq jours à dater de la communica- 
tion qui lui en est faite, il ne s’est pas 
opposé à leur exécution. 

Dans le cas où le commissaire du Gou- 
vernement +) oppose, il peut en être ré- 
féré au secrétaire d'Etat au ravitaillement 
qui décide s’il convient ou non de passer 
outre à cette opposition. 

Aucune circulaire ne peut être diffusée 
par le groupement sans le visa du commis- 
saire du Gouvernement. 


Art, 10. — Le commissaire du Gouverne- 
ment peut être assisté de conseillers tech- 
niques désignés par le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement et, s’il y a lieu, sur la pro- 
position des secrétaires d'Etat intéressés 
aux opérations rentrant dans l’objet social 
des groupements considérés. Ces consejl- 
lers techniques peuvent assister aux réu+ 
nions des conseils d'administration et aux 
assemblées générales. 


Art. 11. — Les ressources des groupe- 
ments nationaux d'achat proviennent 
d'une part des bénéfices qu'ils réalisent di- 
rectement et d’autre part du pourcentage 
qu'ils perçoivent sur le montant des opéra 
tions qu'ils confient à des particuliers. 


Les taux de ces bénéfices et pourcentages 
sont fixés par le secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement. Ils ne peuvent excéder 7 p. 1000 
de la valeur de la marchandise. 


Les pourcentages dus par les particuliers 
qui en sont redevables aux groupements 
sont obligatoirement imputés sur les mar- 
ges bénéficiaires autorisées par la régle- 
mentation des prix. 


Art. 12. — Les ressources prévues à l'ar+ 
res précédent sont exclusivement affec- 
es: 


1° À la couverture des frais de fonction- 


nement des risques commerciaux du grou: 
| pement; 


sister 


| pas 
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2° À la constitution de la réserve légale; 
3° A la rémunération du capital soei 
‘dans les limites et conditions fixées par le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement; 
4° Aux prélèvements statutaires s’il y a 
dien; 
5° Eventuellement et dans les conditions 
rescrites par le secrélaire d'Etat au ravi- 
aillement, aux versements nécessaires au 
fonctionnement des caisses de péréquation 
et de compensation instituées par la loi du 
23 mars 1911 susvisée. 


Art. 13. — Les excédents annuels de l'ac- 
tif sur le passif ne sont pas distribuabies. 
Ils doivent figurer à un compte particulier, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement peut 
en prescrire le versement en totalité où en 
partie au compte spécial dn Trésor institué 
par l’article 3 du décret du 1* septembre 
4939 ci-dessus rappelé. 


Art. 14. — Les groupements nationaux 
d'achat sont soumis au contrôle financier 
de l'Etat conformément aux dispositions de 
lA1 loi du 18 septembre 1940 et du décret 
du 23 octobre susvisés. 


Art, 43, — La perception des pourcenta- 
ges prévus à l’article 11 du présent décret 
ainsi que l'emploi des fonds en provenant 
sont, en outre, soumis au contrôle de fonc- 
tionnaires désignés à cet effet par le secré- 
taire d'Etat au ravitaillement. 


Art. 16. — Le secrétaire d'Etai au ravi- 
taillement peut, par déeision notifiée au 
président du conseil d'adminis'ration, 97- 
donner la dissolution anticipée d un gou- 
pement national d'achat sans que telle 
mesure puisse donner lieu à indemnité, 

Lorsqu'un groupement est dissous, soit 
gtatutairement, soit dans les conditions ci- 
dessus prévues, ses disponibilités de toute 
nature ainsi que le produit de la liquida- 
tion de son actif mobilier et immobilier 
sont, après extinction du passif social, 
versés au compte spécial du Trésor visé à 
l'article 13 du présent décret, 


TITRE II 


Groupements interrégionaur, régionaux 
et départementaux d'achat. 


Art. 17. — Les groupements interrégio- 
naux, régionaux et départementaux d'achat, 
prévus par les articles 11 et 16 de Ja loi 
du 23 octobre 1941 sont fondés conformét- 
ment âux dispositions de l'article 1% du 
présent décret. 

Le secrétaire d’'Elat au ravitaillement 
tixe, lorsque le groupement est interrégio- 
nal, les limites de sa circonscriplion et dé- 
signe le préfet régional dont il relevera. 

Sont substitués au secrétaire d'Etat au 
ravitaillement pour la désignation des fon- 
dateurs, le préfet régional et le préfet dé- 
partemental, selon les cas. 


Art. 18. — Lesdits groupements ont pour 
objet de réaliser dans les limites de leurs 
circonscriptions pour un proäuit ou une 
catégorie de produits déterminés, les opé- 
rations qui leur sont preserites selon Îles 
cas par les préfets régionaux ou départe- 
mentaux dont ils relèvent. 


Ils peuvent notamment être chargés : 

4° D’acquérir et de rassembler les den- 
rées et produits nécessaires au ravitaille- 
ment; 

2° De les entretenir, de les conserver et 
de les écouler; 

3° De procurer aux régions ou aux dé- 
partements déficitaires certains produits 
alimentaires se trouvant en excédent dans 
leur circonscription: 


4° En ce qui concerne les groupements 
interrégionaux et régjonaux, de gérer les 
caisses de péréquation ou de compensation 
visées par la loi du 29 mars 1941. 

Art, 19, — Les dispositions des articles 
2 à 7, 10 à 16 du présent décret sont ap- 
plicabies aux groupements interrégionaux, 
régionaux et départementaux, les pouvoirs 
attribués par ces dispositions au secrétaire 
d'Etat au ravitaillement étant transférés 
selon les cas aux préfets désignés dans les 
conditions fixées par l'alinéa 2 de l'arti- 
cle 17 ci-dessus, aux préfe's régionaux ou 
aux préfets départementaux. 

Art. 20. — Le directeur régional du ra- 
vitaillement général de la région dont le 
préfet a été désigné dans les cenditions 
fixées par ledit article 17, le directeur ré- 
gional et le directeur départemental du ra- 
vitailliement général remplissent respecti 
vement auprès des groupements inlerrégio- 
naux et dépar'ementaux Jes fonctions 
de comrissaire du Gouvernement telles 

u’elles sont définies par les articles 8 et 9 

u présent décret. 

lis peuvent, avec l'autorisation des pré- 
fets dont ils relèvent, déléguer tout ou par- 
tie de leurs pouvoirs à des comrissaires 
du Gouverneinent adjoints choisis parmi 
les fonctionnaires de leur administration. 

Dans Je cas où les commissaires du Gou- 
vermmement s'opposent à l'exécution des dé. 
cisions qui leur sont soumises par les grou- 
pements, il peut en être référé aux préfets 
compétents qui décident s’il convient ou 
non de passer outre à ces oppositions. 

. Art. 21. — Toute section spécialisée cons- 

tituée par un groupement départemental 
conformément aux dispositions du dernier 
alinéa de l’article 16 de la loi du 23 octobre 
1941 doit tenir une comptabilité spéciale 
centralisée dans la comptabilité de ce grou- 
pement par le personnel administratif de 
ce groupement, 

Art. 22. — Le secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement, le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat à l’économie 
nalionale et aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Etat francais, 

Fait à Vichy, le 13 février 1942. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrélaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 
PAUL CHARBIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Délégués mineurs, 


Le secrétaire d'Elat à la production indus 
trielle et le secrétaire d'Etat au travail, 
Vu le décret du 29 novembre 1939 sur }r 
régime du travail dans les mines pendant la 
guerre; 

Vu la circulaire interministériclle d'appli- 


Sur les propositions de l'ingénieur en chef 
des mines de Toulouse, 


Arrètent : 

Art. fer, — Sont désignés pour remplir, à 
dater du {er mars 1941, les fonctions de délé- 
gué mineur titulaire et de délégué mineur 
suppléant dans la circonscription de Pierres 
fitte (Hautes-Pyrénées), les ouvriers dont les 
noms suivent: 

M. Pourrer (Adrien), titulaire. 

M. Cazeaux (Jean-Marie), suppléant. 

Art, 2, — Le préfet du département des 
Iautes-Pyrénées et l'ingénieur en chef des 
mines de Toulouse sont chargés, charun en 
ce qui le concerne, de l'extcution du présent 
arrêté, 

Fait à Vichy, le 9 mars 1942, 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégationy 
Le secrétaire géntral de l'énergie, 
LAFOND, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
Par délégation : 
Le secrétaire général 
du travail et de la maind'œurre, 
JEAN TERRAY. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 624 du 26 février 1942 portant 
modification du décret du 26 avril 1941 
concernant la perception de taxes locales 
de péages dans Îles ports maritimes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
Communica ions, du ministre secrélaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, du ministre secrétaire d'Etat à la ma- 
rine et du secrélaire d'Etat à la production 
industrieile, 

Vu Ja loi du 23 février 1941 concernant 
la perception de taxes locales de péages 
dans les ports maritimes ; 

Vu Je décret du 26 avril 1941 portant 
appiication de la loi du 23 février 1941 
susvisée, 


Décrétons : 


Art. 1, — L'article 3 (titre HN: Taxes 
de séjour, $ 1: Taxes de séjour sur les 
marchandises) du décret dun 26 avril 1941 
poriant application de la loi du 23 février 
141 concernant ja perception de taxes lo- 
cales de péages dans les ports maritimes 
est an par l'alinéa suivant: 


«a Dès Jeur interven'ion, les décisions 
du directeur du port ou de l'ingénieur en 
chef du service maritime fixant les tarifs 
d'application des taxes de séjour sur les 
marchandises feront l’objet d'un affichage 
te cinq jours au bureiu du port et seront 
notitiées au chef du service local des doua- 
nes avec l'indication du jour où commen- 
céra Flaftichage, Ces décisions entreront 
en vigueur le jour suivant la dat® d'expira 
du délai d'affichage ». 

Art. 2. — Je secrétaire d'Etat aux com- 
munications, le ministre secrétaie d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, le 
ministre secrétaire d'Etat à la marine et 
le secrétaire d'Etat à la production indus- 


cation du 9 janvier 1%40; 
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concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera  ub:ié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, ie 26 février 1942. 
PH, VÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTITILLIER. 
L'amiral de la flotte, | 
ministre secrétaire d'Etat à a marine, 
Al DARLAN. 
Le secrélaire d'Etat 


à la production industrielle, 


FRANÇOIS LEMIDEUX, 


Décret n° 625 du 26 février 1942 complé- 
tant celui du 7 juin 1930 fixant les trai- 
tements du personnel titulaire de l’ad- 


ministration centrale des postes, télégra- 


phes et téléphones. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 7 juin 1920 fixant les 
traitements du personnel titulaire de l'ad- 
ministralion ceutra'e des postes, télégra- 
phes et téléphones; 

Vu le décret du 7 juin 1%0 fixant les 
rétributions et saiaires de diverses catégo- 
ries d'auxiliaires permanents de l’adminis- 
tralion centra:e des postes, télégraphes et 
téléphones ; | 


Vu le détret du 27 août 1920 fixant les 
cadres et traitcments de diverses catégories 
d'agents non commissionnés de Fadminis- 
tralion centrale des postes, télégraphes et 
tééphones ; 

Vu J'arrêté du 12 août 1936 transformant 
les emplois de concierge auxiliaire en em-: 
plois de gardien de bureau; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 


Vu la loi de finances du 31 décembre 
1938 ; 

Vu la loi du 15 juilet 1940 portant créa- 
d'empiois de secrétaires généraux; 

Vu le décret du 8 août 1940 fixant le trai- 
tement des secrétaires géaéraux des minis- 
tères civiis; 

Vu le décret du 16 juillet 1940 portant 


nomination des secrétairés généraux ; 


Vu la Joi du 9 février 1911 resative à 
l'organisation du secrétariat” d'Etat aux 
comimunteations (secrétariat général des 
postes, té.égraphes et téléphones) ; 

Vu la loi du 28 juin 1941 portant création 
d'un cadre de chefs de groupe dans es ad- 
ministrations centrales ; 

Vu la loi du #4 août 1941 portant modi- 
fication d'effectifs au sécrémriat d'Etat aux 
commupications (secrétariat général des 
postes, télégraphes et téléphones) ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat aux communi- 
cations, 


Décrélons : 

Art, fe, — Le tabieau figurant à l’arti- 
cle 1e du décret du 7 juin 1%3%0 portant 
fixation des traitements et classes du per- 
sonnel de l'administration centrale des 
ostes, télégraphes et téléphones est modi- 
ié ainsi qu'il suit: 

A. — Sont à ajouter: 


TRAITEMENTS 
EMPLOIS 

Mirimum. Echelons intermédiaires. Maximum. 

francs. francs. francs. 
Secrétaire général. 150.000 130,000 » 
Directeurs adjoints........ 63.000 10.000, 35.000. ,,... | 80.000 » 

(après 
dix ans). 

Vérifivateur adjoint des travaux de 

Contrôleur de 17.000 |20.000, 23.009, 26.000..........1 20.000 » 
Chefs de groupe: 

17.20, 18100, 22,40 » 
Dames comptables dactylographes adul- 9.700, 30.100, 11.100, 41.800,71 

9.000 » 12.600, 13.100, 14.200........1 15.000 » 
= 

TR tion centrale des postes, télégraphes et télé- 

PB. — Sont à supprimer les inscriptions phones est modifié ainsi qu'il suit: 


concernant les emplois ci-après : 


Chef du service intérieur, 

Surveillante principale. 

Surveillante. 

Dame employée des services administra- 

Expéditionnaire principal. 

Expéditionnaire. 

Aide-comptable. 


Art. 2. — Le tableau figurant à l’artiele 19° 
du décret du 7 juin 14980 fixant les rétribu- 
tions et salaires de diverses catégories 
d'auxiliaires permanents de l'administra- 


Est à supprimer l'inscription concernant 
l'emploi de concierge auxiliaire. 


Art. 3, — Le tableau figurant à l'article 1% 
du décret du 27 août 1930 fixant les cadres 


et trailements de diver 


d'agents non commissionné 


tration Centrale des postes, 


ses catégories 
s de l’adminis- 
télégraphes et 


téléphones est modifié ainsi qu'il suit: 
Est à supprimer l'inscription concernant 


l'emploi de 1nagasinier, 


Art. 4 — Ie ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux tinances et 


le secrétaire d'Etat aux communications 
sont chargés, chacun en ce qui CONCET 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 26 février 1942, 
| PI, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationate et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Administration centrale. 


D'APTITUDE POUR L'ANNÉE 1912. 


(Les candidats sont classés dans l'ordre 
alphabétique.) 


Sous-chefs de bureau proposés pour le grade 
de che] de bureau. 


Gucrard, Mile Petit, M. Roudil, Mile Sos 
ret. 


Rédacteurs proposés pour le grade 
de sous-chef de bureau. 


Mme Gaujacq, Mile Penin, 

Paris, le 9 février 1942. 

a Le secrélaire d'Etat, 
 BKLIN, 


Par arrêlé en date du 23 février 1942: 
Mlle Petit, sous-chef de bureau de % classes 
MM. Roudil, sous-chef de bureau de fre classe; 

Guerard, sous-chef de bureau de 2e classe 
à l'administration centrale, ont été nommés, 
à compler du 16 février 1942, chefs de bLurcaw 
de 5° classe à l'administration centrale. 


@ 


Par arrêté en date du 23 février 1943, 
Mlle Soret, sous-chef de bureau de 2° classe 
à l'administration centrale, a été nommée, à 
compter du 16 février 4942, chef de bureau, 
à titre temporaire, en application du décret- 
loi du 21 avril 1940, modifié et complété par 
le décret-loi du 14 mai 1940, les lois des 24 oc« 
tobre 1910 et 12 juillet 1944, 


Par arrêtés en date du 98 février 1942, ont 
été nominés sous-chefs de bureau de 8° classe 
à l'adimiuiswation centrale : 


(A compter du 16 février 1942.) 

M. Legras, rédacteur de {7e classe à l’admi- 
nistration centrale, 

M. Versini, rédacteur de {re classe à l'ad- 
ministration centrale. 

M. Demondion, rédacteur de {re classe à l'ads 
ministration centrale. 

M. Rustant, rédacteur de 1rs classe à l'ad- 
ministralion centrale (prisonnier de guerre}. 

M. Delaunay, rédacteur de 1" classe à l'ad- 
miuistration centrale (prisonnier de guerre). 

Mlle Lachaud, rédacteur de 2% classe À l'ad- 
ministration centrale. 

Mile Lavessières, rédacteur de 2 classe 
l'administration centrale. 

Mile Boucher, rédacteur de % classe à l'ad- 
ministration centrale. 

Mlle Lecarap, chef de section de 4 classe 
à l'administration centrale, 

M. Peignot 
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{A compter du 4er mars 4942.) 
Mile Penin, rédacteur principal de 4re classe 
à l'administralion centrale, 
rincipal de 


Mme Gaujiarq, rédacteur 
classe à l'administration centrale. 


SŒCRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOMES 


Décrets n°: 762 à 764 du 14 mars 1942 por- 
tant nominations dans la Légion d’hon- 
neur. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à l'aviation, secrétaire d'Etat aux colonies, 
par intérim, 

Vu Ja déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur portant 
que Ja promotion faite aux termes du pré- 
sent décret n’a rien de contraire aux Jois, 
décrets et règlements en vigueur, 


Décrétons : 


Art. +, — La personne désignée ci-des- 
sous est promue dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur, au titre civil: 


À TITRE EXCEPTIONNEL 
Au grade d'ofJicier. 


M. Rivière (Jean-Georges), administra- 
teur en chef des colonies. Chevalier du 26 
juillet 1935; 1 an 5 mois 22 jgurs de majo- 
ration pour services civils hors d'Europe. 
Titres exceptionnels: précédemment en 
service au Cameroun, en qualité de direc- 
teur des affaires politiques, a donné, au 
lendemain de l'armistice, les preuves les 
plus éclatantes de son patriotisme et de sa 
tidélité au Gouvernement. Par ses qualités 
de cœur, d'intelligence et de caractère, a 
su cristalliser autour de son nom la résis- 
tance à la propagande et à l’action anti- 
nationales, En juillet 1940, sa ferme atti- 
tude lui a valu d'être placé en sous-ordre 
ct éloigné du chef-lieu. Après la dissidence 
du Cameroun, a été expulsé de ce territoire 
dès septembre 1940, Nominé secrétaire gé- 
néral de la Réunion en février 1941, n’a 
cessé, depuis, de mettre sa forte person- 
nalité au service de cette possession Join- 
taine et momentanément isolée. Spécia- 
liste des questions économiques, a secondé 
d'une facon parfaite son gouverneur dans 
l'adaptation de l’économie locale à une si- 
tuation particulièrement difficile. 


Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à J'avia- 
tion, secrétaire d'Etat aux colonies, par in- 
térim, et le grand chancelier de la Légion 
d'honneur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du per é- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat francais. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942, 

PH. PÉTAIN. 
Par lé Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation, se- 
‘crélaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 
BERGERET, 
#4 6 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
lrançais, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à l'aviation, secrétaire d'Etat aux colonies, 
par intérim, 


; Vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur portant 

ue l'élévation, les promotions et nomina- 
tions faites aux termes du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, 


Décrétons : 

Art. 1%. — Les rersonnes désignées ci- 
dessous sont élevée, promues et nommées 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur, au titre indigène : 


A la dignité de grand officier. 


M. Vi Van Dinh, tong doe en retraite. 
Commandeur du 28 février 1938. 


Au grade d'officier, 


MM. 
Ahmed Ould Deid, émir de Trarza. Cheva- 
lier du 11 août 1920, 
Pham Gia Thuy, tong doc à Haïduong. Che- 
valier du 24 juillet 1929. 
Yem Souk, chef de la secte Dharmayutti. 
Chevalier du 10 octobre 1990. 


grade de chevalier, 


Mi. 

Ammara Simbara, commis expéditionnaire 
ep au Soudan; 35 ans 9 mois 

jours de services. 

Bui Dinh Ta, commis du protectorat du 
Tonkin en retraite; 53 ans de services et 
de. pratique professionnelle. 

Chao Kanya, directeur de la justice et des 
cultes au Laos; 34 ans 7 mois de ser- 
vices. 

Chuon Nath, sous-directeur de l'école de 
Pali à Pnom-Penh ; 26 ans 9 mois de ser- 


vices, 

Diagne Mapate, directeur de l’école régio- 
nale de Sédhiou (Sénégal) ; 33 ans 1 mois 
28 jours de services. 

Diop Aladji Pedre, iman de la mosquée de 
l'avenue Maginot à Dakar ; 52 ans 6 mois 
de pratique professionnelle. 

Do Dinh Nghiem, doc-hoc à Bac-Ninh; 
29 ans 7 mois de services. 

Do Van Binh, thuan-phu à Cao-Bang; 
29 ans 3 mois de services et de pratique 
professionnelle, 

Famoa (Régis), cultivateur, membre de la 
chambre de commerce de Morondava; 
32 ans de pratique professionnelle. 

Hiba Ould Mokhtar Ould Hamayada (dit 
Lobat), chef général du groupe des Oulad 
Noghmach (Mauritanie); 31 ans 6 mois 
de services, 

Hoang Cung, ingénieur à Ja société d'élec- 
tricité du Tonkin; 26 ans de pratique 
professionnelle: 

Hoang Ding Tao, secrétaire principal à Ja 
faculté de méfecine d'Hanoï; 32 ans 
2 mois de services. 

Ho Ngoc Can, évêque de Bui-Chu (Tonkin) ; 
39 ans de pratique professionnelle. 

Hum Nhaing, magistrat à Pnom-Penh; 
27 ans de services. 

Huynh Van Moi, instituteur principal ; 
40 ans G mois de services. 

Ketonou, chef de canton de Bonou (Daho- 
mey) ; 47 ans 5 mois 4 jours de services 
et de pratique professionnelle, 

Le Dinh Than, médecin indochinois du ca- 
dre latéral; 29 ans 6 mois 14 jours de 
services, 

Le Qui Do, doc phu su. à Saïgon; 20 ans 
4 mois de services. 

Ngo Van Giue, secrétaire princijal des ré- 
sidences ; 36 ans 1 mois de services. 

Nguyen Dinh Vien, secrétaire principal au 
gouvernement général de l’Indochine ; 

. 30 ans 4 mois de services. 

Yguyen Duy Hinh, chef de canton en re- 
traite à Bentré (Cochinchine); 35 ans de 


services et de pratique professionnelle, 


Nguyen Khac Nhiem, thuong tho au Tone 
kin; 31 ans 7 mois de services, 

Nguyen Ngoc Diem, doc phu su à Saïgon£ 
30 ans 3 mois de services, 

Nguyen Van Giu, secrétaire principal des 
douanes et régies ; 31 ans 4 mois de sers 
vices. 

Nguyen Van To, assistant principal à l'école 
française d'Extrême-Orient à Hanoï; 36 
ans 5 mois de services, 

Pham Van Tuon, tien quan en retraite 
(Annam) ; 38 ans 18 jours de services et 
de pratique professionnelle. 

Prak Hin, chef de la secte mahanikaya au 
Cambodge; 59 ans de pratique profes- 
sionnelle, 

Rabibisoa (Félix-Jean), curé de l'église Am- 
bohisitsimbina (Madagascar) ; 44 :ns de 
sacerdoce. 

Rahamefy (Jean), inspecteur princ:pal horg 
classe du cadre spécial de la poiice à Ta 
matave; 33 ans 3 mois 26 jours de sere 
vices. 

Randretsa, cultivateur À Faliarivo (Mada- 
gran 40 ans de pratique profesion- 
nelle. 

Rasoamanbola (Edouard), notable, dé'égué 
des agriculteurs de la région de Tanana- 
rive; 46 ans de services et de pratique 
professionnelle. 

Sory Kourouma, délégué élu de la Haute- 
Guinée au conseil d'administration: 39 
ans 6 mois de services et de pratique pro- 
fessionnelle, 

Ta Van Tiep, - 4 technique principal des 
travaux publics au Tonkin; 26 ans 10 
mois de services. 

Tieng Kon, instituteur principal À Pnom- 
Penh ; 30 ans 8 mois de services. 

Ton That Bang, entrepreneur de travaux 
ublics à Hué; 33 ans de pratique pro- 
essionnelle, 

Trinh Ba Bich, sous-chef de bureau de la 
dârection des finances à Hanoï; 40 ans 

3 mois de services, 

Tsaretako, cultivateur, merabre de 11 come 
mission municipale de Tuléar; 45 ans 

de professionnelle, 

Var Kamel, oddam Montrey-Chanfaï-Khet 
au Cambodge; 22 ans de services, 

Chuan, tuan vu à Quang-Ngai: 28 ang 
7 mois de services, 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'avia- 
lion, secrétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, et le grand chancelier de la Lé- 
gion d'honneur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat francais. 

Fait à Vichy, le 14 imars 1942, 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation se- 
crélaire d'Elat aux colonies, par 
intérim, 

BERGERET. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à l'aviation, secrétaire d'Etat aux colonies, 
par intérim, 

Vu Ja déclaration du conseil de l'ordré 
national de la Légion d'honneur portant 
que les promotions et nominations faites 
aux termes du présent décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, 


Décrétons : 
Art. 47, — Les personnes désignés cle 


dessous sont promues et nommées dang 
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Fordre national de la Légion d'honneur, au 
titre indigène: 


A TITRE EXCEPTIONNEL 


Au gre'e d'officier. 
MM. 

Bui Bang Doan, ministre de la justice à 
la cour d'Annam, Chevalier du 17 mai 
1984. Titres exceptionnels: ministre de 
la justice à la cour d'Annam d'un grand 

. prestige. 

Ho Dac Khay, ministre des finances à la 
cour d'Annam, Chevalier du 17 mai 1934. 
Titres exceptionnels : mandarin de 
grande famille qui s'est signalé comme 
ministre de la guerre pag une collabora- 
tion de huit années qui n'a jamais fléchi ; 
d'un lovalisme sûr, son action dans les 
circonstances actuelles est des plus efii- 
caces pour la cause franco-annamite. 


Au grade de chevalier 


Ho Dac Diem, tong doc à Haïduong (Ton- 
kin); 18 ans de services. Titres excep- 
tionnels : haut mandarin de grande va- 

- leur, exerçant les importantes fonctions 
de tong doc hadong, considérées à juste 
titre comme les plus importantes du Ton- 
kin. A rendu d'importants et excellents 
services à la cause française et au pro- 

- tectorat. 

fguyen De, commerçant d'Hanoï; 18 ans 
3 mois de services et de pratique profes- 

_sionnelle, Titres exceptionnels: gerson- 
nalité marquante de Félite tonkinoise. 

- Aussi bien comme fonctionnaire que 
comme chef d'entreprise, s'est toujours 
distingué par son loyalisme à la cause 
francaise, Aux heures troublées s'est 
multiplié pour convaincre ses compa- 

-triotes de la nécessité d'une collabora- 

franco-annamite et y souveul 
réussi, 

Morodom Montana, ministre de l'éducation 
nationale au Cambodge; 19 ans 10 mois 
de services, Titres exceptionneis: fonc- 
tionnaire d'élite, haut sens du devoir, 
s'est distingué dans tous les postes oc- 

.cupés, membre de faculté rovale du 
Cambodge, Comme ministre, s'est fail 
remarquer par une activité heureuse el 
féconde, Loyalisme absolu. 

Art, 2. — Le secrttaire d'Etat à l'avia- 
tion, secrétaire d'Etat aux colonies, par in- 
térim, et le grand chancelier de la Légion 
d'honneur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat francais, 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PÉTAIN. 

Par le Maréchal de. France, chef de l'Etat 

francais: 

Le secrétaire d'Elat à l'aviation, se- 
crétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 

‘ G! DERGERET. 
+ 0 +- 


Décret n° 773 du 14 mars 1942 portant créa- 
tion au Laos d'un conseil privé ef de 
protectorat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 20 octobre 1911 portant 
fixation des pouvoirs du gouverneur de la 
Cochinchine et des résidents supérieurs; 

Vu le décret du 10 juin 1905 étendant au 
Laos et au territoire de Kouang-Tcheou- 


Wan les dispositions du décret du 27 jan- 


vier 1883 relatif au mariage des Français 
en Cochinchine ; 

Vu le décret du 19 mai 1919 portant 
réorganisation judiciaire en Indochine ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Décrétons : 

Art, 4%, — Le paragraphe de l’arti- 
cle 4 du décret du 20 octobre 1911 por- 
tant fixation des pouvoirs du gouverneur 
de la Cochinchine et des résidents supé- 
rieurs est moditié comme suit : 


« Art. 4. — Je gouverneur de la Cochin- 
chine, les résidenis supérieurs de l’Annam, 
du Tonkin et du Cambodge sont assistés 
respectivement d'un conseil privé ou de 
prolectorat, Le résident supérieur du Laos 
est assisté d'un conseil privé et de protec- 
torat, Ces conseils sont composés de la 
manière suivante. ». 

Art. 2, — L'article 66 du décret du 19 
mai 1919 portant réorganisation judiciaire 
eu Indochine est complété par un tro.sième 
alinéa, ainsi conçu: 

« JL pourra également siéger au conseil 
privé et de protectorat du Laos ou y délé- 
guer pour le remplacer un magistrat du 
ressort de la cour d'appel de Hanoï », 

Art, % — Les attributions du conseil 
privé et de protectorat du Laos sont les 
inémes que celles des conseils privés ou de 
protectorat des autres pays de l'union in 
dochinoise. 

Les. attributions précédemment  exer- 
cées par le conseil privé de Cochinchine en 
vertu du décret du 10 juin 1995 étendant 
au Laos et au territoire de Konang-Tchéou- 
Wan les dispositions du déeret du 27 jan- 
vier 1883 sur le mariage des Français en 
Cochinchine sont désormais exercées par 
le conseil privé et de protectorat du Laos. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent’ décret, 


Art, 5. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et au Journal officiel de 
l'Indochine et inséré au Bulletin officiel du 
secrétariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, se- 
crélaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 

G! BERGERET, 


—*+ © 


Vaccination antidimaryle. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mars 
1912: page “1016, 2e alinéa, au lieu de: « Vu 
l'arrêté du, gouverneur général de l'Afrique 
occidentale française en date du 31 janvier 
1935 », lire: « en date du 31 janvier 1953 ». 


(Le reste sans changement.) 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


Concours général des facullés de droit 
{année 1911). 


A la suite du concours général ouvert en 
1911 entre les étudiants de troisi®ine année de 


licence des facultés de droit, les récompenses 
suivantes ont été décernées par 1€ jury: 
4er prix. — Jean Guyot, de la facull 
Grenoble. 
2 prix. — Ginelle Lerecouvreur, de 1! 
culté de Paris, d 
1re menUon. — Jean Foyer, de la faculté de 
Paris. 
2e mention. — Pierre-Jean-Marie Jaubert 
la faculté de Bordeaux. 
2e mention. — Alphonse Veuillet, de 1 - 
culté de Lyon. 


4e mention. — René Martin, de la f 
Mo ms in, a faculté de 


0 
Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Communiqué officiel no 88 de la direction des 
Prisonnmiers de querre en date du 14 mars 
1942 (colis pour les prisonriers de guerre 
sans ressources). 


Les dispositions suivantes relatives À l'en- 
voi de colis aux prisonniers de guerre sans 


ressources entrent en vigueur à la date du 


15 mars 1942. 


L — Prisonniers de guerre dont les familles 
sont sans ressources suffisantes. 


Ces prisonniers de guerre doivent adresser 
leurs étiquettes à leur famille qui peut les 
remettre, en vue de l'expédition de colis gra- 
tuits, à une œuvre agréée de son choix, dans 
le département de sa résidence actuelle, H 
appartient aux œuvres de déterminer, après 


. enquête, l'étendue du concours qu'il convient 


d'accorder aux familles qui ont demandé l’en- 
voi de colis gratuits où à celles qui, ne l'ayant 
pas demandé, méritent cependant un appui. 


IL — Prisonniers de guerre sans ressources 
n'ayant pas de famille. 


Ces prisonniers de guerre doivent envoyer 
au délégué départemental: 

De la Croix-Rouge française pour la zone 
non occupée ; 

Du comité central d'assistance pour la zone 
occupée, 
de leur département d'origine, une première 
étiquelte et une carie rég'ementaire de cor- 
respondance munie de son coupon-réponse. 


Cette carte doit mentionner, notamment, 
les nom et prénoms, la date et le licu de 
naissance de l'inlétessé, l’âdresse de son do- 
micile à la mobilisation, 

Le département d'origine est, au choix de 
l'intéressé, soit celui où il est né, soit celni 
où il résidait au moment de la- mobilisation. 

Il appartient aux délégués départementaux: 

a) De décider, après enquête, si le prison- 
nier doit êlre secouru ou non: 

b) Dans l'affirmative, de déterminer l'œu- 
vre ou la personne chargée de secourir le pri- 
sonnier ; 

c) De faire connaître au prisonnier, À l'aide 
du coupon-réponse reçu de lui, l'adresse à la- 
quelle 11 devra, dorénavant, faire parvenir ses 
étiquettes. 


HT, — Ces disposilions n’entravent en rien 
et facilitent même l'action des organismes ou 
des personnes qui désirent venir en aide aux 
prisonniers de guerre sans ressources. Ces or. 
ganismes ou ces personnes peuvent, en effet, 
soit répondre- à l'appel direct des prisonniers 
de leur connaissance, soit se mettre à la dis- 

osition du délégué départemental de la Croix. 
touge ou du comité central d'assistance pour 
secourir des pr.sonniers jusqu'alors inconnus 
d'eux. 


IV. — L'ensemble de ces dispositions a é6t4 
porté à la connaissance des prisonnicrs de 
guerre. 

Le présent communiqué est tenu, dans cha. 
que mairie, à la disposition du publie. 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels : 
Baron-Tancs. 


{Supplément.) 
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